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Le mot  
de la présidente
Me HÉLÈNE POTVIN

Chers notaires,

Cet automne, je suis partie à votre rencontre pour prendre 
le pouls de la profession. Treize rencontres virtuelles, 
réparties entre les différents districts, pour permettre  
au plus grand nombre de notaires d’y participer.

Je joins à ma voix celles de tous les membres du conseil 
d’administration, qui m’ont accompagnée, pour 
remercier tous ces notaires qui ont consacré du temps 
pour s’intéresser aux affaires de l’Ordre : ils étaient plus 
de 300 ! Leurs opinions, commentaires et suggestions 
sur des sujets aussi importants que l’acte notarié 
technologique, la relève notariale et l’état des travaux 
entrepris à la Chambre et au conseil d’administration 
depuis 2020 ont tous été notés afin de s’en inspirer.  
Un résumé sera diffusé dans l’Espace notaire au cours 
des prochaines semaines. Restez à l’affût !

À travers les échanges, nous avons souligné que même  
si nous avons été bousculés par la pandémie, nous  
avons réussi à nous en servir comme d’un catalyseur !  
La profession s’est retrouvée plus que jamais en position 
de tête dans la société, faisant preuve d’innovation et  
de modernisme, mais surtout en continuant d’être 
présente auprès du public. Vous jouez un rôle phare  
dans vos bureaux, et sachez que vous jouez aussi un rôle 
sociétal qui va bien au-delà de votre univers 
professionnel. En page 50 de ce numéro, vous pourrez 
découvrir Notre Legs, une nouvelle initiative pour mettre 
en lumière votre apport à la collectivité et mettre  
des visages sur les nombreux bénéficiaires. 

ÉVOLUTION DE LA PROFESSION,  
DU DROIT ET DE LA JUSTICE
Aussi cet automne, le ministre Jolin-Barrette  
a lancé une réforme du droit de la famille.  
Il a accordé une entrevue à Entracte pour expliquer  
cette première phase d’adaptation du droit québécois  
à la réalité des familles d’aujourd’hui et son impact  
sur la profession (voir page 8). Une belle avancée  
pour le notariat et pour les citoyens !  

On vous parle beaucoup d’acte techno et de signature  
à distance, le tout en adéquation avec les demandes  
et besoins des clients (voir page 48). Cependant 
l’évolution avec un grand É dépasse ces solutions que 
l’on souhaite pérenniser. Ce numéro explore quelques 
autres facettes, dont la transformation de la 
conception traditionnelle du droit des biens (page 12), 
l’impact du coworking (page 32) et la forte volonté  
du gouvernement de mettre la justice à l’heure  
de la technologie en s’en donnant les moyens avec  
un projet appelé Lexius. Les premières répercussions 
sont d’ailleurs imminentes en ce qui a trait à la 
facilitation des procédures non contentieuses  
(voir page 40). Bien que le changement et la 
technologie offrent des possibilités nouvelles, nous 
sommes bien conscients qu’ils viennent aussi avec  
des responsabilités et de beaux défis (pages 20 et 42) !

Dernier point : profitez de bons conseils en 
plongeant dans la chronique sur la gestion  
des émotions fortes (page 38). Toujours utile  
de prendre un moment pour y penser !

Bonne lecture !

NB. – Tel que promis, une tournée virtuelle est en 
préparation afin d’aller à la rencontre des notaires 
hors pratique privée exerçant en milieux non 
traditionnels, à l’hiver 2022.

S’investir  
dans l’évolution
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La Chambre a mis sur pied une plateforme Web évolutive qui servira 
de véritable plaque tournante de l’impact sociétal de la profession.

Donner au suivant a toujours été dans l’ADN de la profession. C’est sans 
doute l’une des principales motivations à entreprendre des études 
notariales. S’il est évident que la profession notariale a un impact direct 
sur la société par les conseils juridiques qu’elle offre et les actes qu’elle 
rédige, il ne s’agit là que de la pointe de l’iceberg. Le notariat est à pied 
d’œuvre dans de nombreux projets et affaires citoyennes, par exemple : 

• �Le Fonds d’études notariales – com-
posé des intérêts générés par les 
comptes en fidéicommis – finance des 
projets porteurs pour développer une 
justice innovante et accessible. 

• �Des interventions ciblées auprès du 
législateur font progresser le droit pour 
qu’il reflète davantage les besoins so-
ciétaux contemporains.

Notre Legs présente les initiatives les plus 
porteuses. La plateforme sera mise à jour 
continuellement. Découvrez le travail 
effectué en coulisse par le notariat en page 
50 et en visitant bilansocial.cnq.org.

Rapport annuel  
et assemblée 
générale  
annuelle virtuelle
Pour la deuxième fois,  
le 12 novembre dernier, 
l’assemblée générale annuelle a 
été tenue en mode entièrement 
virtuel. L’Ordre tient à remercier 
les notaires ayant participé à ce 
rendez-vous. En espérant avoir  
pu vous informer sur nos activités 
et les efforts consacrés en 2020  
et 2021 pour assurer la protection 
du public et l’accompagnement 
des professionnels membres  
de l’Ordre au cours de  
cette année particulière.  

Pour avoir plus d’information 
sur les activités de l’Ordre, vous 
pouvez consulter le rapport 
annuel, disponible sur cnq.org / 
La Chambre et votre protection 
/ Publications de la Chambre.

NOTRE LEGS
Le bilan social d’une profession  
au service de la population
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Nouvelle version des dépliants d’information 
juridique destinés au public et à vos clients !
La Chambre a effectué la révision du contenu et la refonte visuelle des dépliants lancés en 
2012. Ces outils d’information juridique sont disponibles en version électronique sur le site 
de la CNQ. Faites-les suivre par courriel à vos clients en vue d’une prochaine rencontre !
Vous souhaitez les obtenir sous forme papier ? Il suffira de faire suivre le fichier  
au centre copie ou à votre fournisseur en impression. Notez que la Chambre  
ne tiendra plus d’inventaire de ces outils.  

Rendez-vous sur cnq.org / la chambre et votre protection / publications / dépliants.

https://www.cnq.org/la-chambre-et-votre-protection/publications-de-la-chambre/
https://www.cnq.org/la-chambre-et-votre-protection/publications-de-la-chambre/
https://www.cnq.org/la-chambre-et-votre-protection/publications-de-la-chambre/
https://www.cnq.org/la-chambre-et-votre-protection/publications-de-la-chambre/
https://www.cnq.org/la-chambre-et-votre-protection/publications-de-la-chambre/
https://www.cnq.org/la-chambre-et-votre-protection/publications-de-la-chambre/
https://www.cnq.org/la-chambre-et-votre-protection/publications-de-la-chambre/depliants/


Paged’histoire

 ÉQUIPE DE LA GESTION DOCUMENTAIRE,  
en collaboration avec la direction clientèles et communications

À travers quinze pages d'histoire, découvrez à quel point le notariat  
a touché tous les aspects de la vie québécoise au fil des siècles. 
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Crédits photos : 1. Joseph-Edmond Roy, Bail pour un 
banc d’église, 26 décembre 1886 © BAnQ, CN301, 
S370 - 2. Église Notre-Dame-de-la-Victoire de Lévis 
© Marc Pelletier, 2018 - 3. J.E. Livernois, J.-Edmond 
Roy de Lévis, 1909 © BAnQ Vieux-Montréal, Fonds 
Chambre des notaires du Québec, P183, P27

LE NOTAIRE  
JOSEPH-EDMOND ROY 

 
Devenu notaire en 1880, 
Joseph-Edmond Roy exerça 
à Québec. Il occupa plusieurs 
postes de haute responsabilité, 
entre autres celui de président 
de la Chambre des notaires 
de 1909 à 1912. Il écrivit de 
nombreux livres sur l’histoire 
du Québec, dont l’Histoire  
du notariat au Canada depuis 
la fondation de la colonie 
jusqu’à nos jours. ÉGLISE NOTRE-DAME- 

DE-LA-VICTOIRE DE LÉVIS 
 

Classée monument historique 
depuis 2003, l’église Notre-
Dame-de-la-Victoire de Lévis 
fut construite en 1850 par 
l’architecte Thomas Baillairgé, 
dont elle est l’héritage le 
mieux conservé. Dominant les 
hauteurs de Lévis, l’église est 
visible de l’autre côté du fleuve. 
C’est d’ailleurs sans doute 
cette position stratégique qui 
avait amené le général Wolfe, 
en 1759, à installer ses canons 
à cet endroit pour bombarder  
la ville de Québec...

ACTE NOTARIÉ : BAIL  
POUR BANC D’ÉGLISE, 1886, 
Me JOSEPH-EDMOND ROY  
À la suite de la criée et de l’adjudication  
de plusieurs bancs de l’église Notre-Dame-
de-la-Victoire de Lévis, c’est le docteur 
Ladrière qui a remporté le privilège 
d’occuper le banc numéro 29 pour  
le prix de 26 dollars par année. La location 
est valide jusqu’au décès du docteur ou  
de son épouse, si celle-ci survit à son  
mari et ne se remarie pas. 

C’est à partir du 16e siècle que l’on 
commença à louer les bancs et chaises  
des églises. Les fidèles s’assuraient ainsi 
d’une place réservée à l’endroit de leur choix 
en fonction du montant qu’ils étaient en 
mesure de payer. La Fabrique, un groupe  
de clercs et de laïcs chargés entre autres 
d’amasser les fonds affectés au maintien  
des édifices et du mobilier de la paroisse, 
était responsable de la location. 

Au 19e siècle, on abandonna la coutume  
et les bancs furent mis à la disposition  
de tous. Cependant, l’usage resta pour les 
notables de la paroisse d’être 
« propriétaires » d’un banc stratégiquement 
placé dans les premiers rangs, sur lequel 
leur nom était gravé. Dans une société 
codifiée où la religion régulait tous les 
aspects de la vie, c'était une façon à la fois 
d'afficher son statut social au sein de la 
communauté, de témoigner de sa foi et 
d'"acheter" une certaine sécurité spirituelle 
pour soi et pour sa famille. 

1
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 NOUVELLES FORMATIONS OBLIGATOIRES 
À SUIVRE AVANT LE 31 DÉCEMBRE 2021 

Formalisme 
de l’acte
Le formalisme a toujours été au cœur de la profession. Les formations 
sur le sujet traiteront des obligations et des responsabilités du notaire 
en fonction du mandat qui lui est confié, de la rédaction jusqu’à  
la conservation des actes notariés, qu’ils soient reçus sur support 
papier ou sur support technologique. Des cas concrets seront 
présentés afin de rappeler les bonnes pratiques à adopter.

DEUX VOLETS DISTINCTS

Formalisme dans la profession 
notariale pour tous les membres 
inscrits au tableau de l’Ordre et 
les candidats à la profession.

DURÉE : 2 H 30

Formalisme des actes reçus  
sur support technologique pour 
tous les membres inscrits  
à la plateforme ConsignO Cloud. 

DURÉE : 1 H 30

Ces heures de formation s’inscrivent dans l’obligation du notaire 
de suivre un minimum de 30 heures d’activités de formation 
continue pour la période de référence 2020-2021, conformément 
au Règlement sur la formation continue obligatoire des notaires.

#304-Formation formalisme_V2.indd   1#304-Formation formalisme_V2.indd   1 2021-11-04   17:472021-11-04   17:47



« Nous avons essayé  
de confier au notaire  
un rôle central dans  
la gestation pour 
autrui, pour s’assurer 
de l’équilibre  
entre les parties. »

juridique
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L’aboutissement 
de plusieurs 
années  
de réflexion
Mettre l’enfant au cœur du droit  
de la famille. Mieux encadrer  
la gestation pour autrui. Plusieurs  
des propositions contenues dans  
la réforme découlent du rapport  
Pour un droit de la famille adapté  
aux nouvelles réalités conjugales et 
familiales (rapport Roy), déposé  
en 2015 par le comité consultatif  
sur le droit de la famille présidé par  
Me Alain Roy, notaire et professeur  
de droit à l’Université de Montréal . 

Trois ans après le dépôt de ce rapport, 
la Chambre des notaires initiait  
la Commission citoyenne sur  
le droit de la famille pour sonder  
les besoins des citoyens et alimenter 
la réflexion. Pour le ministre, « la 
Commission a vraiment été une 
bonne chose parce que la Chambre 
des notaires a pu apporter de la 

crédibilité à la démarche. Elle a 
permis d’entendre les différents 
groupes et de renseigner les gens.  
La démarche de la Chambre  
des notaires a aussi démontré 
l’importance de faire cette réforme. 
Elle a porté fruit et pavé la voie à la 
consultation du gouvernement [en 
2019] et, par la suite, au projet de loi. »

Les enfants 
d’abord
Souhaitant faire primer l’intérêt  
de l’enfant avant tout, la réforme ajoute 
aussi une nouvelle obligation : celle de 
tenir compte de la présence de violence 
familiale dans toutes les décisions 
concernant l’enfant. Le ministre 
explique : « À la cour, le juge va prendre 
en considération la violence familiale. 
Ceci aura un impact sur la garde. »

Le projet de loi vient aussi combler 
l’écart entre les enfants dont les 
parents sont mariés et ceux issus 
d’une union de fait dans une situation 

CELA FAISAIT PLUS DE 40 ANS QUE LE DROIT FAMILIAL N’AVAIT PAS ÉTÉ REVU EN PROFONDEUR  
AU QUÉBEC. LE MINISTRE DE LA JUSTICE, SIMON JOLIN-BARRETTE, S’ATTAQUE À CE CHANTIER  
EN DÉPOSANT LE PROJET DE LOI 2, QUI VISE À ADAPTER LE DROIT QUÉBÉCOIS À LA RÉALITÉ  
DES FAMILLES D’AUJOURD’HUI.  DIEP TRUONG, collaboratrice

Une réforme  
pour dépoussiérer  
le droit familial
Entretien avec le ministre  
Simon Jolin-Barrette
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Le rôle des 
notaires dans  
la gestation  
pour autrui, tel 
que prévu par  
le projet de loi 2 
• �Renseigner les parties sur 

leurs droits et obligations.

• �Fournir des conseils 
juridiques.

• �Rédiger une convention 
notariée, avant le début  
de la grossesse.

• �Vérifier que les parties  
ont bien suivi la séance 
d’information sur les 
implications psychosociales  
et les questions éthiques  
liées à leur projet.

• �Recevoir en fidéicommis  
le dépôt des dépenses  
pour la mère porteuse.

ENTRETIEN
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de décès. « À l’heure actuelle,  
un conjoint de fait qui décède 
pendant la grossesse de sa conjointe 
ne peut être reconnu comme parent 
que sur jugement du tribunal, ce qui 
peut causer préjudice à l’enfant »,  
fait remarquer le ministre. 

Le recours aux 
mères porteuses
La question de la gestation pour autrui 
occupe une place importante dans le 
projet de loi. Les contrats entre la 
mère porteuse et les parents 
d’intention sont actuellement 
invalides au Québec, contrairement à 
la majorité des provinces canadiennes. 

Le ministre a voulu baliser les règles : 
« La gestation pour autrui, on sait que 
ça se fait présentement au Québec. 
Mais les enfants qui naissent n’ont 
pas de protection. Les parents 
d’intention n’ont pas d’obligations 
envers l’enfant ni envers la mère 
porteuse. C’était important d’agir. »

Le projet de loi prévoit l’imposition 
d’une convention qui établit les droits 
et les obligations des parties. « Le 
cadre qu’on a mis en place est strict, 
clair et prévisible, pour que les mères 
porteuses ne soient pas prises dans 
une situation de vulnérabilité », 
explique M. Jolin-Barrette.

Et c’est aux notaires que le ministre 
confie la responsabilité d’informer  
les parties, de rédiger les clauses 
associées à cette convention et de 
consigner la volonté des parties.  
« Les notaires sont le groupe de 
professionnels les mieux placés pour 
renseigner adéquatement les gens  
qui ont un projet parental et pour 
faire en sorte qu’objectivement, les 
gens soient bien informés, souligne  

le ministre. […] Il m’apparaissait 
important de confier ce rôle-là au 
notaire, surtout dans le cadre de son 
rôle d’officier public. »

Connaissance 
des origines
Le projet de loi prévoit aussi un 
nouveau droit : le droit à la 
connaissance des origines, qui sera 
enchâssé dans la Charte des droits et 
libertés de la personne. Les enfants 
adoptés pourront ainsi avoir accès 
aux informations sur leurs parents 
biologiques. Le ministre raconte avoir 
été particulièrement touché par les 
demandes du mouvement 
Retrouvailles à l’époque où il siégeait 
dans l’opposition.

Les enfants issus de la procréation 
assistée pourront également accéder 
aux informations sur le donneur de 
sperme ou la donneuse d’ovules, 

lorsque ces données sont disponibles. 
« Si c’est un donneur dirigé1 au Québec, 
l’information va devoir être disponible 
pour l’enfant. Ça permet à l’enfant  
de connaître son bagage génétique,  
de savoir d’où il vient, indique Simon 
Jolin-Barrette. Il est démontré que 
pour la construction de l’identité  
d’une personne, c’est important d’avoir 
accès à ces informations. »

Des applications 
concrètes
Le gel des comptes conjoints lors  
du décès d’un des conjoints est  
une autre situation que le ministre  
a voulu corriger. « Dans le cas du 
décès d’un conjoint, le compte était 
gelé par l’institution financière et  
cela engendrait des difficultés, 
explique le ministre. Les gens 
n’avaient plus accès à leur compte  
et on sait que parfois, le règlement 
d’une succession peut s’étirer sur 
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plusieurs mois, voire des années ».  
Le projet de loi vise à assurer que le 
conjoint survivant puisse avoir accès 
à la part du compte qui lui revient. 

Pour une justice 
accessible  
et efficace
Lors de la Commission citoyenne, 
plusieurs personnes ont témoigné  
de leurs déboires face à des procédures 
judiciaires complexes et un accès à la 
justice difficile. Interrogé à ce propos, 
Simon Jolin-Barrette explique sa 
vision : « Il faut que le système de justice 
soit accessible, mais surtout efficace.  
En ce qui a trait à la gestation pour 
autrui, par exemple, le fait de confier  
[le processus] aux notaires plutôt que 
d’avoir un processus qui serait tout  
de suite judiciable, constitue un 
mécanisme alternatif qui permet aux 
gens d’avoir accès à la justice. »

Sur la question de l’accessibilité, le 
ministre mentionne le projet de loi 75, 
qui permet aux étudiants en droit de 
donner des consultations et des avis 
au sein d’une clinique juridique 
universitaire. « On travaille en 
collaboration avec la Chambre des 
notaires et le Barreau du Québec pour 
permettre à un notaire ou à un avocat 
d’encadrer cette pratique. » Il évoque 
aussi la mise sur pied de projets 
pilotes de médiation en protection  
de la jeunesse et en matière civile. 

Simon Jolin-Barrette rappelle 
également l’importance d’avoir accès  
à la justice à un coût raisonnable.  
« On a augmenté substantiellement 
le financement des tarifs des actes 
juridiques faits par les notaires, 
justement pour permettre aux gens 
plus vulnérables dans notre société 
d’avoir accès à la justice », souligne-t-il. 

Prochaines 
étapes
Maintenant qu’un premier jalon  
de la réforme a été posé, à quoi 
peut-on s’attendre pour la suite  
des choses ? Après les enjeux liés  
à la filiation, le ministre se penchera 
de près sur la question de la 
conjugalité. « La conjugalité, c’est  
un sujet qui est très sensible,  
admet le ministre. Ça demande 
notamment des analyses fiscales,  
des études… La priorité à court  
terme, c’est la phase 1, mais on va 
également entreprendre la phase 2  
au cours des prochains mois. On ne 
s’arrêtera pas à la phase 1. » 

« Les gens font 
confiance aux notaires 

parce qu’ils sont 
traditionnellement 

associés aux affaires de 
famille. Ils savent aussi 

que les notaires sont  
là pour bien renseigner 

les deux parties. »

1. Le don est « dirigé » lorsque le donneur 
ou la donneuse est une personne choisie par 
le bénéficiaire. - 2.  Institut de la statistique 
du Québec, https://statistique.quebec.ca/
fr/fichier/bilan-demographique-du-quebec-
edition-2020.pdf, p. 114.

Ce qu’en pense 
la population*

RÔLE DU NOTAIRE
 �85 % des répondants 
considèrent que le notaire est le 
spécialiste du droit de la famille, 
et qu’il est le juriste le mieux 
placé pour conseiller et 
accompagner les familles.

GESTATION POUR AUTRUI
 �7 répondants sur 10 sont 
d’accord pour que la loi 
permette aux couples qui ont 
demandé à une mère porteuse 
de porter un enfant pour eux 
d’en devenir légalement  
les parents, en établissant  
un contrat entre eux. 

 �84 % des personnes 
sondées pensent que ce 
contrat devrait être notarié afin 
de mieux protéger la mère 
porteuse, les parents 
d’intention et l’enfant à naître.

CONNAISSANCE  
DES ORIGINES

 �85 % des répondants  
jugent que les enfants  
adoptés devraient avoir  
accès aux informations sur 
leurs parents biologiques.

 �2 répondants sur 3 pensent 
que les enfants issus de la 
procréation assistée devraient 
avoir accès aux informations 
sur le donneur de sperme  
ou la donneuse d’ovules. 

* Selon un sondage réalisé par  
la firme Léger à la demande de  
la Chambre des notaires, auprès de 
1 000 Québécois du 3 au 5 septembre 
2021. Les résultats ont été pondérés 
afin d’assurer un échantillon 
représentatif de la population 
québécoise.
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LA CHAMBRE DES NOTAIRES SOUTIENT RÉGULIÈREMENT DES PROJETS DE 
RECHERCHE VISANT À FAIRE AVANCER LE DROIT. L’UN D’ENTRE EUX, MENÉ PAR YAËLL 
EMERICH, PROFESSEURE À LA FACULTÉ DE DROIT DE L’UNIVERSITÉ MCGILL, FERA 
ASSURÉMENT PROGRESSER LA CONCEPTION TRADITIONNELLE DU DROIT DES BIENS 
AXÉE SUR UNE PROPRIÉTÉ INDIVIDUELLE ABSOLUE. APERÇU DES GRANDES LIGNES DE 
CETTE ÉTUDE QUI SE POURSUIVRA JUSQU’EN 2022.   EMMANUELLE GRIL, journaliste

Communs urbains 
Un espace de droit à définir

juridique
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Il peut s’agir par 
exemple d’anciens 

immeubles historiques 
laissés vacants ou 

de friches urbaines 
à l’abandon que des 

mouvements citoyens se 
sont réappropriés.  

On pense aussi  
à des ruelles vertes, à 
des cohabitats, à des 

quartiers ou des milieux 
de vie aménagés pour 

de nouveaux usages.

Communs urbains L 
e but de cette recherche 
est de pousser plus loin 
les connaissances en 
matière de droit des biens 
et d’apporter un cadre 

théorique novateur tenant compte  
de divers enjeux contemporains. En 
particulier, elle vise à mettre en place 
un espace juridique adapté à des 
communautés durables et inclusives 
pour la ville de demain, en s’appuyant 
notamment sur les communs urbains.

La notion de communs urbains  
prend de plus en plus d’importance 
dans nos villes. Il peut s’agir par 
exemple d’anciens immeubles 
historiques laissés vacants ou  
de friches urbaines à l’abandon  
que des mouvements citoyens  
se sont réappropriés. On pense  
aussi à des ruelles vertes,  
à des cohabitats, à des quartiers  
ou des milieux de vie aménagés  
pour de nouveaux usages, à des 
plateformes de partage de moyens 
de transport (vélos, remorques, 
automobiles), à du mobilier urbain, 
des parcs, des jardins, etc.

Au cours des dernières années, les 
communs urbains se sont développés 
à travers le monde, que ce soit en 
Italie, en Espagne, en Belgique, en 
France ou au Canada. À Rome, par 
exemple, on pense à l’ancien cinéma 
Palazzo qu’un promoteur souhaitait 
convertir en casino, récupéré par un 
collectif de résidents afin de lui 
rendre sa vocation première. À 
Barcelone, la mobilisation citoyenne 
a permis de redonner vie à des 
bâtiments désaffectés de l’ancien 
complexe industriel de Can Batlló.  
À Montréal, dans le quartier Pointe-
Saint-Charles, le projet Bâtiment 7  
est un vaste espace de 90 000 pieds 
carrés situé sur un terrain autrefois 
propriété du CN, converti en lieu de 
partage et de rassemblement 
communautaire. Autre exemple de 
communs urbains : un ancien dépôt 

ferroviaire dans le Mile-End, baptisé 
le Champ des possibles, désormais 
géré par un OBNL.

Nécessaire 
évolution
La multiplication des communs 
rendait nécessaire d’entreprendre 
une réflexion à ce sujet, et ce, d’autant 
que le cadre juridique et législatif 
actuel ne leur correspond pas et 
constitue même un frein à leur 
développement. « Il s’agit de faire une 
étude à la fois théorique, mais 
également ancrée dans les enjeux 
concrets du droit et du droit à la ville. 
Le sujet est encore largement délaissé 
par la doctrine, et ce projet permettra 
de faire des liens avec le droit 
comparé, en particulier français et 
italien, et de l’adapter au contexte 
québécois et canadien. Il pourrait 
aussi déboucher sur des propositions 
de réforme du droit », explique Yaëll 
Emerich. Elle précise que l’adaptation 
du droit aux communs urbains peut 
se faire par le biais de différents outils 
juridiques, par exemple la propriété 
collective, l’emphytéose, la fiducie, la 
convention d’occupation précaire, etc.

On pense aussi à des partenariats 
public-commun, lorsqu’il existe  
une collaboration entre les autorités 
publiques (une municipalité,  
par exemple), et un collectif citoyen. 
Le Champ des possibles, pour sa part, 
est géré par l’organisme Les Amis  
du Champ des possibles, qui voit  
à sa protection, à son aménagement  
et à l’organisation d’activités, bien  
que le terrain appartienne encore  
à la Ville de Montréal.

La copropriété constitue  
un autre volet de la recherche de  
la professeure, et pourrait d’ailleurs 
aider à fournir un régime juridique 
pour les biens communs. « La 
propriété privée est en crise,  
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et pourtant, nous nous trouvons  
encore dans un contexte où l’on a  
du mal à réfléchir en termes collectifs, 
surtout en droit civil, où la conception 
de la propriété est forte et absolue.  
Or, de plus en plus, les auteurs 
s’entendent pour dire que la propriété 
doit être repensée en fonction des 
enjeux sociaux actuels, tant du côté 
des aspects environnementaux que 
des enjeux urbains mettant en relief 
des inégalités sociales importantes », 
souligne Yaëll Emerich.

Car il faut aussi faire en sorte  
de protéger les ressources pour  
les générations futures. En ce sens,  

la propriété commune ou collective 
pourrait permettre de relever divers 
défis reliés au développement 
durable, notamment en organisant  
les espaces de vie urbaine par le biais 
de copropriétés vertes, en créant  
des espaces verts partagés, en misant 
sur l’autopartage, en repensant  
la gestion des déchets, etc.

« Un autre aspect de la recherche 
concerne l’habitat. On constate  
que des personnes se regroupent  
avec l’intention de vivre ensemble  
et de se réunir autour de certaines 
valeurs, notamment écologiques  
et environnementales, en mettant  

en commun divers moyens de  
transport, en créant des jardins 
communautaires et des espaces 
partagés, etc. », illustre Yaëll Emerich. 
Elle mentionne à cet égard Cohabitat 
Québec, un projet écologique  
certifié LEED dans le quartier 
Saint-Sacrement à Québec, qui 
comprend des maisons de ville et  
des copropriétés, ainsi que  
des espaces communs partagés  
(salle à manger, cuisine commerciale, 
buanderie, chambre froide, etc.).

Un champ 
d’intérêt pour  
les notaires
Si ce projet a pour clientèle cible  
les juristes universitaires, les notaires 
pourraient également se sentir 
interpellés. « La copropriété et 
l’immobilier sont traditionnellement 
des sujets d’importance pour  
les notaires. Le droit des biens 
contemporain a aussi de plus en plus 
recours au droit des contrats pour 
aménager les contours de la propriété, 
si bien que la rédaction de ce type  
de conventions peut intéresser  
les praticiens. Par ailleurs, un nombre 
croissant d’accords et de conventions 
sont créés dans des montages 
complexes impliquant des acteurs 
privés et parfois même publics.  
En Italie, par exemple, on retrouve  
de nombreux accords signés entre  
les municipalités et différents acteurs 
sociaux », explique la professeure.

Elle conclut en notant que  
la propriété collective constitue 
actuellement une tendance  
lourde dans le paysage urbain. 
 « Au niveau citoyen, on remarque  
une forte tendance à se réapproprier  
l’espace, à participer à sa gestion,  
mais aussi à collaborer avec  
les pouvoirs publics. En ce sens, tout  
le monde y trouve son compte, c’est 
une association dont tous sortent 
assurément gagnants », dit-elle. 
 

La propriété commune ou collective pourrait 
permettre de relever divers défis reliés au 
développement durable, notamment en organisant  
les espaces de vie urbaine par le biais de  
copropriétés vertes, en créant des espaces verts 
partagés, en misant sur l’autopartage,  
en repensant la gestion des déchets, etc.
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C 
hers collègues, 
constatez-vous que les 
situations rencontrées 
dans vos dossiers  
ont tendance à se 

complexifier ? Que vous êtes plus 
régulièrement confronté à un 
dilemme de valeurs ? Que les dossiers 
ont tous leurs particularités ? 
Croyez-vous que le droit est parfois 
rigide et limité ? Seriez-vous 
intéressés à connaître une méthode 
accessible servant à développer  
vos habiletés de juriste de l’entente  
en vous donnant les outils d’analyse 
afin de complémenter le droit dans  
les situations délicates que vous 
rencontrez dans vos bureaux ?

L’objectif de cet article est notamment 
de vous présenter les deux premières 
étapes d’une méthode d’analyse qui 
vous permettra d’agir concrètement  

en situation problématique lorsque  
le droit seul ne semble pas répondre 
adéquatement à la situation.

Nous sommes tous un jour ou l’autre 
face à un dilemme d’actions qui se 
traduira en dilemme de valeurs dans 
lequel il est difficile de se positionner. 
Or, à titre de professionnels, nous 
devons rapidement prendre une 
décision afin que la situation puisse 
évoluer. Je vous propose d’analyser 
les étapes de la pensée réflexive  
(de la prise de décision éthique)  
en l’appliquant à un exemple concret 
possiblement vécu en pratique.  
La méthode qui vous est présentée est 
tirée de l’ouvrage Professionnalisme  
et délibération éthique1, de Georges  
A. Legault, juriste et philosophe.

1. Presses de l’Université  
du Québec, 1999, 312 p.

LE NOTAIRE BAIGNE QUOTIDIENNEMENT DANS LES ROUAGES DU MONDE JURIDIQUE, CONSTAMMENT 
ASSUJETTI À LA LÉGISLATION PROFESSIONNELLE ET AUX DIRECTIVES QUI EN DÉCOULENT. DANS CERTAINES 
CIRCONSTANCES, IL FAIT TOUTEFOIS LE CONSTAT QUE LE DROIT EST RIGIDE ET INSUFFISANT, PAR EXEMPLE  
EN PRÉSENCE D’UNE CLIENTÈLE VULNÉRABLE OU EN CONTEXTE DE DIVERSITÉ CULTURELLE. EXISTE-T-IL  
UNE MÉTHODE POUR PALLIER LA PRATIQUE STRICTE, ET AIDER LE NOTAIRE À DÉPLOYER SES HABILETÉS  
DE JURISTE DE L’ENTENTE ? PREMIÈRE DE DEUX PARTIES.   Me AMÉLIE LAVIGNE, notaire, M. Éd.

Intégrer  
la pensée  
réflexive 
à sa pratique  
professionnelle

Étapes de la 
pensée réflexive
Selon les travaux de Georges  
A. Legault, la méthode de prise  
de décision éthique pourrait  
se résumer en quatre principales 
étapes. Cet article présente  
les deux premières.

Étape 1 - Prendre conscience 
de la situation

Étape 2 - Clarifier les valeurs 
conflictuelles

Étape 3 - Prendre une décision 
raisonnable

Étape 4 - Établir un dialogue 
avec les personnes impliquées

1

3

2

4
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Mise en situation fictive :  
Vous avez un client veuf de 78 ans, 
autonome et apte à prendre  
ses décisions. Depuis quelques mois,  
le client procède à des retraits de sommes 
d’argent de son portefeuille à la suite  
de pressions importantes de sa fille. 

Devant ce constat, quelle serait  
votre réaction spontanée ? Vous vous 
questionnez davantage et dénoncez 
l’exploitation financière du client  
à une instance externe, ou vous  
vous abstenez d’intervenir ?

Ce dilemme ne demande pas une 
simple application de lois, de normes 
ou de règles faisant l’unanimité,  
il met en jeu des conflits de valeurs  
et exige du discernement ainsi que  
de la priorisation. Dans de nombreux 
cas, il n’existe pas qu’une seule 
interprétation possible et juste. 

À LA RECHERCHE 
D’INFORMATION
Chaque situation est unique et  
le professionnel doit avoir en main  
le maximum d’information.  
Exemples : Est-ce que les retraits 
effectués sont importants et diminuent 
considérablement la valeur du 
portefeuille du client ? Quels sont  
les motifs de ces nombreux retraits ? 
Existe-t-il un problème sous-jacent ? etc.

Pour les besoins de la délibération, 
plusieurs autres questions pourraient 
être soulevées : Le client a-t-il un réseau 
d’amis ou de proches qui peuvent  
le conseiller ? Compte tenu de  
la fréquence et du montant des retraits, 
dans combien de temps les fonds du 

client seront-ils dilapidés ? Quels sont 
les besoins financiers du client pour  
ses dernières années de vie ? etc.

ACTIONS ET 
CONSÉQUENCES
À ce stade de l’analyse, le 
professionnel doit envisager toutes 
les actions possibles : encourager  
le client à discuter de l’état de  
la situation avec ses proches ; 
encourager le client à appeler une 
ligne d’abus pour les aînés ; dénoncer 
l’exploitation financière par sa fille  
à une instance externe (Commission 
des droits de la personne et des droits 
de la jeunesse), etc.

Comme toute action entraîne une 
série de conséquences (prévisibles  
et imprévisibles), le professionnel 
doit en faire la liste pour chacune des 
parties impliquées dans la résolution 

du dilemme (le client, sa fille, le 
professionnel, la société, l’Ordre…). 
Les conséquences varieront selon  
la posture de chacun dans la situation, 
ce qui pourra venir grandement 
complexifier la prise de décision.

EN COMPLÉMENT
Le professionnel doit également  
tenir compte de toutes les normes 
écrites et non écrites ayant un lien 
avec la situation, soit : les dispositions 
législatives, réglementaires, 
déontologiques, morales et les 
convenances liées aux mœurs. 
Pensons simplement à la Charte  
des droits et libertés de la personne,  
qui assure le droit à la dignité et  
le droit à l’autonomie, ou encore  
au Code de déontologie des notaires,  
en vertu duquel le notaire est tenu  
au secret professionnel.

ÉTAPE 1 

Prendre conscience  
de la situation

Le professionnel doit prendre le temps de se questionner sur les principaux éléments de la situation. Cette étape 
importante permet d’ancrer son analyse dans un contexte spécifique. Une solution priorisée dans une situation 
antérieure n’est pas nécessairement celle à privilégier pour la situation actuelle. 

Exercice pour le client
DÉNONCER NE PAS DÉNONCER

CONSÉQUENCES POSITIVES

• �Protection du patrimoine du client
• �Cessation de l’exploitation financière
• �Maintien à long terme de la dignité du client

• �Conservation du lien avec sa fille
• �Conservation du caractère privé 

de la situation du client

CONSÉQUENCES NÉGATIVES

• �Création de tensions entre le client et sa fille
• �Perte du lien avec sa fille
• �Mécontentement du client face  

au professionnel, qui n’a pas respecté  
son autonomie

• �Sentiment de culpabilité  
du client face à sa fille

• �Âgisme ou infantilisation du client

• �Dilapidation des fonds du client
• �Perpétuation d’une relation 

malsaine entre le client et sa fille

1

3

2

4
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En nommant les valeurs  
agissantes selon les faits de  
la situation, le professionnel ciblera  
le principal conflit de valeurs. 
Cette étape permet de cibler  
les conséquences de la décision  
sur toutes les parties impliquées.

C’est effectivement en posant  
le dilemme comme un dilemme  
de valeurs et non d’actions que  
le professionnel pourra prendre  
une décision raisonnable et surtout 
réfléchie. Comme le démontre  
le tableau ci-contre, une même valeur 
peut parfois sous-tendre deux actions 
contraires. Mettre au jour le principal 
conflit de valeurs permet de dévoiler 
le débat intérieur qui assaille  

le professionnel. Puisqu’il est 
impossible d’actualiser les deux 
valeurs en conflit, le professionnel 
devra accorder la préséance à  
une seule valeur : Qualité de vie  
du client ou Dignité du client ?

ÉTAPE 2 

Clarifier les valeurs 
conflictuelles

Dans une prise de décision, certains éléments auront plus de poids que d’autres et feront ainsi pencher  
la balance. Il faut donc initialement éliminer les éléments qui ont le moins de poids dans la décision.  
Ensuite, le professionnel attribuera une importance relative aux différents éléments retenus, soit en raison  
de leur poids, soit en raison des conséquences de leur non-respect, soit parce que leur légitimité 
aux yeux du professionnel fait en sorte qu’il se sent un devoir de les respecter. 

Les deux prochaines étapes seront 
décisives en ce sens qu’elles permettront 
de préciser le choix final en cohérence 
avec la délibération effectuée aux  
étapes 1 et 2. Ne manquez pas la suite 
dans le prochain numéro ! 

Suite de l’exercice pour le client
DÉNONCER NE PAS DÉNONCER

CONSÉQUENCES POSITIVES

• �Protection du patrimoine du client 
Valeur : Qualité de vie du client

• �Cessation de l’exploitation financière 
Valeur : Dignité du client

• �Conservation du lien avec sa fille 
Valeur : Qualité de vie du client

• �Conservation du caractère  
privé de la situation du client 
Valeur : Dignité du client

Qualité de vie  
du client

Qualité de vie  
du client

1

3

2

4
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www.apnq.qc.ca Tél : 450.904.APNQ (2767) / Sans frais : 1 866.775.APNQ (2767) 
 info@apnq.qc.ca

◗ ACCÈS À LA PLACE D’AFFAIRES PARTAGÉE DE L’APNQ À BROSSARD

• Service de gestion de courrier

• Location d’espaces de travail individuel et de groupe
pour rencontres et formations

• Forfaits demi-journée ou journée complète

◗ RABAIS SUR LA NUMÉRISATION DE DOCUMENTS

◗  RABAIS SUR LES FOURNITURES DE BUREAU

◗  PRIX AVANTAGEUX SUR LA CONCEPTION D’UN SITE INTERNET
ADAPTÉ À LA PRATIQUE NOTARIALE

◗ RABAIS SUR LES ASSURANCES DE PERSONNES ET DE MÉDICAMENTS

◗  RABAIS SUR LES SERVICES DE PRISES DE SANG
ET D’ANALYSES DE LABORATOIRE

◗  RABAIS SUR DES FORMATIONS EN LIGNE DE L’ASSOCIATION
DU BARREAU CANADIEN, DIVISION DU QUÉBEC

◗ RABAIS AUPRÈS DES ÉTABLISSEMENTS SUIVANTS :

• Hôtels  Alt   • Hôtels Le Germain   • Hôtel Brossard   • Hôtels Gouverneur  • Hôtels Jaro

◗  RABAIS À L’ACHAT DE PEINTURE ET AUTRES PRODUITS
EN SUCCURSALE

◗ RABAIS SUR LA PLATEFORME ASSYST IMMOBILIER DE TELUS

www.apnq.qc.ca                                   Tél : 450.904.APNQ (2767) / Sans frais : 1 866.775.APNQ (2767) 
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À 
la fin du mois de juin 
2021, plus de 164 000 
inscriptions avaient été 
déposées au registre des 
DMA, dont près de 

35 000 notariées. Quatre ans plus tôt, le 
nombre de DMA signées était treize fois 
moins élevé avec 12 000 inscriptions, 
dont 4 000 notariées. Les chiffres sont 
clairs : les Québécois souhaitent que 
leur volonté soit respectée lorsqu’ils 
n’auront plus les moyens de l’exprimer. 
Mais dans la pratique, les DMA 
sont-elles vraiment consultées ? 

« Malheureusement, peu de 
professionnels dans les établissements 
du Québec regardent ce registre », 
répond Me Christine Morin, 
professeure qui a été la première 
titulaire de la Chaire de recherche 
Antoine-Turmel sur la protection 
juridique des aînés de l’Université Laval.

Obligation  
de consultation
Pourtant, les professionnels de la 
santé sont tenus par la Loi concernant 
les soins de fin de vie de consulter les 
directives médicales anticipées. 

Depuis 2018, le Collège des médecins 
a multiplié les manières d’informer 
ses membres de leur obligation de 
consultation. Il a notamment publié, 
avec le Barreau, un document  
de référence intitulé Le médecin  
et le consentement aux soins, dans 
lequel il est question des DMA. 

S’ils sont bien au fait de leur obligation 
de consultation, pourquoi les 
intervenants de la santé ne regardent-
ils pas alors davantage les DMA ? 
« Parce que les DMA ont un caractère 
contraignant et solennel, il a été décidé 
de les déposer dans un registre séparé du 
Dossier santé Québec (DSQ), explique 
Me Morin. Le personnel soignant  
devait donc consulter deux registres  
de la RAMQ pour chaque patient. » 

Le Collège des médecins rappelle 
également par voie de courriel que 
« les DMA ne s’appliquent que dans 
deux situations cliniques spécifiques : 
l’inaptitude en fin de vie et l’atteinte 
sévère et irréversible des fonctions 
cognitives, et seulement si le médecin 
offre l’un ou l’autre des cinq soins 
spécifiques1 prévus dans le  
formulaire des DMA. »

DES DONNÉES RÉCENTES DE LA RÉGIE DE L’ASSURANCE MALADIE DU QUÉBEC (RAMQ) 
RÉVÈLENT QUE LES DIRECTIVES MÉDICALES ANTICIPÉES (DMA) DEMEURENT TRÈS PEU 
CONSULTÉES PAR LES TRAVAILLEURS DE LA SANTÉ. OR, IL S’AGIT D’UNE OBLIGATION LÉGALE. 
PRÈS DE SIX ANS APRÈS LEUR CRÉATION, ON SE QUESTIONNE SUR L’AVENIR ET LA MISE  
EN PRATIQUE DES DMA.   MARIE-CHRISTINE BEAUDRY, rédactrice collaboratrice

Sont-elles vraiment
consultées ?

Directives médicales anticipées

Des solutions  
à l’horizon
Depuis le 30 septembre 2021,  
la consultation des directives 
médicales anticipées peut désormais 
se faire à partir du Dossier santé 
Québec grâce au Visualiseur DSQ,  
un outil permettant la consultation 
du DSQ par les intervenants 
autorisés. « Ce changement répond  
au besoin exprimé par les acteurs  
du réseau de la santé de faciliter  
la consultation de ces directives en 
contexte de soins », souligne Caroline 
Dupont, porte-parole de la RAMQ.

Par ailleurs, certains établissements 
démontrent qu’il est possible 
d’améliorer la situation en 
sensibilisant davantage le personnel 
de la santé. C’est le cas du Centre 
intégré universitaire de santé et de 
services sociaux (CIUSSS) du 
Saguenay–Lac-Saint-Jean, qui avait 
consulté plus de 26 000 fois le registre 
des DMA en 2021, contre 124 fois  
en juin 2017. La clé ? Une campagne 
de sensibilisation auprès de ses 
employés. « Cette pratique fait 
maintenant partie de la routine  
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1. Les DMA visent cinq soins spécifiques, soit 
la réanimation cardiorespiratoire, la ventilation 
assistée par un respirateur, un traitement de 
dialyse, l’alimentation forcée ou artificielle, 
ainsi que l’hydratation forcée ou artificielle.

des agentes à l’admission et de celles  
des unités de soins. Les DMA sont 
imprimées et consignées au dossier 
du patient – ou leur absence notée », 
fait valoir Amélie Gourde, agente 
d’information au CIUSSS du 
Saguenay–Lac-Saint-Jean.

Une demande  
du public
Pour mieux comprendre l’origine des 
DMA, il faut remonter au 12 juin 2012. 
La ministre déléguée aux Services 
sociaux et à la Protection de  
la jeunesse et ministre responsable  
du dossier Mourir dans la dignité, 
madame Véronique Hivon, déposait 
ce jour-là son projet de loi intitulé  
Loi concernant les soins de fin de vie. 
Celui-ci répondait aux demandes  
de la société québécoise qui avait 
mené une réflexion approfondie sur la 
fin de vie. Les DMA ont été ajoutées à 
ce projet de loi spécifiquement parce  

que les Québécois désiraient avoir  
un document pour communiquer à 
l’avance leur acceptation ou leur refus 
de soins médicaux en cas d’inaptitude. 

« Nous arrivons à la croisée des 
chemins, dit Me Christine Morin.  
Les gens peuvent continuer à rédiger 
des DMA, mais si le personnel de la 
santé ne les consulte pas, les notaires 
se retrouvent avec un réel problème à 

conseiller leurs clients, parce que ces 
directives pourraient être ignorées  
en pratique. Il est important que  
la population et le milieu médical 
soient au courant de la situation. » 

Le Collège des médecins partage  
cet avis : « La communication à toutes 
les personnes concernées devrait  
être bonifiée et mettre l’accent sur  
la pertinence de consulter le registre, 
les mécanismes de consultation  
et la formation des soignants. »

Il sera intéressant de surveiller 
l’évolution du dossier au cours des 
prochains mois, afin de voir si le nouvel 
outil permettant de visualiser les DMA 
directement à partir du DSQ fera une 
différence en termes de consultation. 

« Nous arrivons à la 
croisée des chemins, dit 
Me Christine Morin.  
Les gens peuvent continuer 
à rédiger des DMA, mais 
si le personnel de la santé 
ne les consulte pas, les 
notaires se retrouvent 
avec un réel problème à 
conseiller leurs clients... »
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CHRONIQUE

juridique

PAR  
Me CATHERINE 
BEAUCHAMP

Notaire, conseillère 
principale en 
planification 
et stratégies 

successorales 
auprès de Gestion 

de patrimoine 
Desjardins et 

chargée de cours à 
la maîtrise en droit 
notarial, en droit 
des successions, 
à l’Université de 

Sherbrooke 

L 
e 1er janvier 2021 a marqué le 
cinquième anniversaire de l’entrée 
en vigueur du « nouveau » Code de 
procédure civile, lequel avait parmi 

ses objectifs, dès son arrivée, de favoriser 
l’accès à la justice grâce à la codification 
des modes privés de prévention et  
de règlement des différends (PRD).

La disposition préliminaire du Code  
nous informait qu’il visait à permettre la 
prévention et le règlement des différends 
par des procédés favorisant la participation 
des personnes, et ce, dans l’intérêt du 
public. Le Code nous informait également 
qu’il avait pour but d’assurer l’accessibilité 
à la justice, l’application proportionnée et 
économique de la procédure et l’exercice 
des droits individuels dans un esprit, 
notamment, de coopération.

Le premier article du Code identifiait  
la négociation, la médiation et l’arbitrage 
comme les principaux modes privés de 
PRD, et énonçait que les parties devraient 
dorénavant considérer les modes privés  
de PRD avant de s’adresser aux tribunaux.

En codifiant les modes privés de PRD,  
il est évident que le législateur  
visait à promouvoir un changement  
de culture dans le monde juridique.

Cinq ans plus tard, où en sommes-nous,  
en tant que notaires ?

Rappelons-nous que nous agissons à titre  
de juristes de l’entente. En harmonie avec  
ce virage de culture juridique, il devrait donc 
être tout naturel d’encourager nos clients aux 
prises avec un conflit à considérer les modes 
privés de PRD, et notamment le processus  
de médiation, avant de se tourner vers les 
tribunaux. En effet, que l’on soit en présence 
d’un conflit parental ou successoral, ou 

encore d’un conflit découlant d’une 
transaction immobilière ou d’un différend 
entre partenaires d’affaires, la médiation 
s’avère un mode de résolution très intéressant.

La médiation valorise la conservation des 
relations à long terme et permet à chaque 
personne impliquée dans un conflit d’être 
maître de la décision finale et de bénéficier 
d’une entente satisfaisante pour tous.

Pour célébrer le cinquième anniversaire  
de cette nouvelle philosophie juridique,  
et dans le meilleur intérêt de nos clients, 
chers collègues, continuons d’encourager  
le règlement des conflits à l’amiable ! 

Codification des modes 
privés de PRD
Cinq ans plus tard, où en sommes-nous ?
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En codifiant les modes privés  
de PRD, il est évident que  
le législateur visait à promouvoir  
un changement de culture  
dans le monde juridique.



Plus d’ info : 1-800-268-4522.
go2.wolterskluwer.ca/vie

Nouveauté !

Cette première édition de Planifi cation successorale utilisant 
l’assurance vie se veut une adaptation québécoise du 
best-seller Estate Planning with Life Insurance, 8th Edition
par Glenn Stephens.

Sans être un guide exhaustif sur la planifi cation successorale, 
ni un recueil complet sur la fi scalité. Il traite des questions 
sur l’assurance vie abordées au cours du processus de 
planifi cation successorale qu’ il s’agisse de philanthropie, 
de testament, de planifi cation utilisant des fi ducies, de 
fi nancement, de conventions d’actionnaires ou de questions 
purement fi scales.

Les notions de fi scalité et de droit qui y sont présentées 
servent de fondation nécessaire à la compréhension du rôle 
que jouent les produits d’assurance vie.

Planifi cation successorale utilisant l’assurance vie
Jean-Philippe Bernier, FICA, FSA, CERA
Alexandre Beaulieu, Pl. Fin., M.Sc.

https://evoliatransition.com


LES TRANSACTIONS DE VENTE IMPLIQUANT DES NON-RÉSIDENTS OU IMPLIQUANT 
« POTENTIELLEMENT » DES NON-RÉSIDENTS REQUIÈRENT UNE ATTENTION PARTICULIÈRE ET 
SOUVENT UN TRAVAIL SUPPLÉMENTAIRE POUR LES NOTAIRES. DANS L’OPTIQUE DE PROTÉGER 
LA CAPACITÉ DES GOUVERNEMENTS CANADIEN ET QUÉBÉCOIS DE PERCEVOIR LES IMPÔTS 
APPLICABLES SUR LE GAIN EN CAPITAL ET LA RÉCUPÉRATION D’AMORTISSEMENT DES BIENS 
ALIÉNÉS PAR UN NON-RÉSIDENT, DES FORMALITÉS AUX CONSÉQUENCES IMPORTANTES DOIVENT 
ÊTRE RESPECTÉES DANS LE PROCESSUS DE LA TRANSACTION DE VENTE. VOICI LES FORMALITÉS 
QUE DOIT CONNAITRE LE NOTAIRE POUR BIEN CONSEILLER SES CLIENTS.  
  Me SOPHIE BÉLANGER, NOTAIRE, M. Fisc.1  
Professeure adjointe, Université de Sherbrooke

Résident  
ou non-résident 
du Canada ?

juridique
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U 
n non-résident qui 
dispose de certains 
biens canadiens 
imposables doit en 
informer l’Agence du 

revenu du Canada (ARC) et Revenu 
Québec, au plus tard 10 jours suivant 
la date de la vente, par l’envoi des 
formulaires prescrits2. Sur réception 
des formulaires requis et paiement 
des impôts applicables, s’il y a lieu, 
chacune des autorités fiscales émettra 
un certificat de conformité. 

Le défaut d’obtenir les certificats  
de conformité auprès de l’ARC  
et de Revenu Québec entraîne  
la responsabilité pour l’acheteur  
(et non le vendeur) de remettre  
aux autorités fiscales un impôt  
variant entre 37,875 % et 80 %  
du coût du bien pour l’acheteur,  
selon le type de bien vendu3.

La responsabilité de l’acheteur  
ne sera pas retenue si les certificats  
de conformité ont été délivrés  
au vendeur et à l’acheteur par  
les autorités fiscales à l’égard du  
bien vendu et pour le prix d’achat 
convenu ou si, après enquête 
sérieuse, l’acheteur n’avait aucune 
raison de croire que la personne  
ne résidait pas au Canada4. 

Qu’est-ce  
qu’une « enquête 
sérieuse » ?
Les lois fiscales ne définissent pas  
ce qui est entendu par l’expression 
« enquête sérieuse » ou « reasonable 
inquiry ». L’ARC indique seulement 
que « l’acheteur doit faire preuve  
de prudence et confirmer le statut  
de résidence du vendeur. Lorsqu’une 
cotisation à l’égard de l’acheteur est 
envisagée, l’ARC examinera chaque cas 
individuellement. L’acheteur peut être 
tenu de payer un impôt si l’ARC a  
des raisons de croire qu’il aurait pu  
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À défaut, ou en cas 
d’ambiguïté ou de doute,  
il est recommandé d’obtenir 
une opinion professionnelle 
de fiscalistes spécialisés en 
fiscalité internationale.  
Aux termes d’une entrevue 
écrite et verbale avec  
le vendeur, ceux-ci seront 
en mesure d’émettre une 
opinion écrite sur le statut 
de résidence du vendeur. 

ou aurait dû savoir que le vendeur était 
un non-résident, ou qu’il n’a pas pris  
de mesures sérieuses pour déterminer  
le statut de résidence du vendeur. 
L’ARC ne fera pas d’enquête pour  
le compte de l’acheteur à cet égard »5. 
L’ARC ne précise toutefois pas quels 
gestes devraient être accomplis ou 
quelles informations devraient être 
obtenues par l’acheteur pour que  
ce dernier soit considéré comme ayant 
réalisé une enquête sérieuse.

Dans l’interprétation technique 
2017-0703351E56, l’ARC indique 
qu’un acheteur ayant obtenu une 
déclaration solennelle d’un vendeur 
avec lequel il n’a aucun lien de 
dépendance, à l’effet que ce dernier 
n’est pas un non-résident, serait 
généralement considéré comme 
ayant fait une enquête sérieuse,  
en autant, toutefois, qu’aucun fait  
ne laisse penser qu’une enquête plus 
poussée devrait être réalisée. L’ARC 
cite à titre d’exemple le fait que le 
vendeur possède une adresse postale 
à l’étranger comme élément 
nécessitant une enquête plus poussée. 

Jurisprudence 
Dans la décision Kau c. La Reine 7,  
la responsabilité de l’acheteur a été 
retenue par la Cour canadienne de 
l’impôt sur la base qu’une enquête 
sérieuse n’a pas été réalisée par 
l’acheteur. Plus précisément, ce sont 
les actions réalisées (et non réalisées) 
par l’avocat de l’acheteur qui ont été 
analysées, compte tenu du mandat que 
lui avait confié l’acheteur « pour que 
celui-ci agisse en tout temps au mieux 
de ses intérêts en menant efficacement 
à bien cette transaction immobilière ». 

Dans le cadre de la préparation de  
la transaction, l’avocat de l’acheteur  
a appris que l’adresse du vendeur  
pour fins de signification était en 
Californie, aux États-Unis. Cette 
adresse était également l’adresse  
du vendeur au moment de 
l’acquisition de la propriété deux ans 
plus tôt. L’avocat savait en outre  
que le vendeur ne résidait pas dans  
le logement vendu, celui-ci étant loué 
à un tiers. Finalement, l’avocat a été 
avisé que le vendeur signerait les 

documents de conclusion de la 
transaction aux États-Unis. Pour  
les fins de la transaction, l’avocat  
a obtenu une déclaration non 
assermentée du vendeur à l’effet qu’il 
n’était pas un non-résident du Canada 
au sens de l’article 116 de la L.I.R.

Il est intéressant de noter que  
le vendeur avait également remis  
à l’avocat une déclaration solennelle 
ayant « même force et le même effet 
que si elle était faite sous serment » 
sur une question touchant la Loi  
sur la taxe d’accise. La Cour a soulevé 
la question de savoir pourquoi il n’en 
avait pas fait autant relativement  
au statut de résidence sous le régime 
de l’article 116 L.I.R. 

Bien qu’une adresse pour fins de 
signification ne soit pas nécessairement 
l’adresse de la résidence d’une 
personne, la Cour mentionne  
qu’en conséquence de ce fait, l’avocat 
aurait dû demander plus précisément 
pourquoi, si le vendeur résidait  
au Canada, son adresse aux fins de 
signification était en Californie. 
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1. L’auteure remercie chaleureusement  
Me Claudia Caron-Boutin, LL. M. Fisc.,  
de CFLA s.e.n.c.r.l., pour sa disponibilité  
et ses explications des services offerts 
permettant d’accompagner le notaire et son 
client dans le processus d’enquête sérieuse.

2. Par. 116(1) et (3) de la Loi de l’impôt sur  
le revenu, L.R.C. (1985), ch. 1 (5e suppl.), telle 
que modifiée; art. 1097 et 1099 de la Loi sur 
les impôts, RLRQ, c. I-3, telle que modifiée.

3. Pour plus de précisions sur les biens visés, 
les taux d’imposition, les formalités, les délais 
et les pénalités, nous vous invitons à consulter 
les textes suivants : Sophie BÉLANGER, « La 
vente d’un immeuble par un non-résident du 
Canada : de la théorie à la pratique », Cours  
de perfectionnement du notariat, 2016, p. 237-
271 et Sophie BÉLANGER, « Le casse-tête 
des non-résidents », Entracte, février 2015.

4. Par. 116(5) L.I.R.; art. 1101 L.I.

5. Agence du revenu du Canada, Circulaire 
d’information 72-17R6 – Procédures 
concernant la disposition de biens canadiens 
imposables par des non-résidents du Canada 
– Art. 116, 29 septembre 2011, par. 58.

6. Agence du revenu du Canada, doc. 2017-
0703351E5 – Par. 116(5)(a) – reasonable 
inquiry, 25 août 2017.

7. Kau c. La Reine, 2018 CCI 156, dont l’appel 
à la Cour d’appel fédérale a été abandonné.

8. Agence du revenu du Canada, Folio S5-F1-C1, 
« Détermination du statut de résidence  
d’un particulier », 26 novembre 2015.

9. Id., par. 1.22.

Élément intéressant, la Cour  
a mentionné que la déclaration  
non assermentée aurait été suffisante 
comme enquête sérieuse, « s’il n’y 
avait pas eu de signes indiquant  
la possibilité que la résidence  
soit à l’extérieur du Canada ».  
La Cour a également indiqué que 
l’alinéa 116(5)a) L.I.R. « requiert  
et mérite plus qu’un affidavit  
ou une déclaration solennelle 
sommaire et sans précisions  
lorsque, sur le plan des faits,  
il existe des signes pouvant faire 
croire à la non-résidence ».

Fardeau plus 
important
Nous comprenons donc de ce qui 
précède qu’en l’absence de signes 
pouvant soulever des questions sur  
le statut de résidence d’un vendeur,  
la déclaration solennelle de ce dernier 
sur son statut de résidence 
canadienne est reconnue à titre 
d’enquête sérieuse tant par l’ARC  
que par la Cour. Par contre,  

le moindre élément d’extranéité dans 
un dossier entraînerait un fardeau 
d’enquête plus important. 

Dans ces situations, quelles sont  
les formalités à accomplir et les 
informations à obtenir par l’acheteur 
pour être considéré comme ayant 
réalisé une « enquête sérieuse » ? 

La résidence fiscale étant une 
question de faits8, les démarches à 
effectuer et les preuves à consigner  
au dossier devront s’adapter à chaque 
situation. Ceci est d’autant plus vrai 
lorsque l’on sait que le vendeur  
est dans le processus de quitter  
le Canada. Sous réserve de certaines 
exceptions, l’ARC considère qu’en 
règle générale, la date à laquelle  
un résident canadien qui quitte  
le Canada devient non-résident  
est la date où il rompt tous ses liens  
de résidence au Canada. Pour  
un particulier, cette date est 
habituellement la plus tardive  
des dates suivantes : la date  
à laquelle il quitte le Canada, la date  
à laquelle son conjoint et les 
personnes à sa charge quittent le 
Canada, ou la date à laquelle il devient 
résident du pays où il a immigré9.

Dans ce type de dossier, une discussion 
avec les différents professionnels 
impliqués (comptable, fiscaliste) 
s’impose. Ceux-ci pourront vous 
informer de la date établie de fin  
de résidence canadienne. À défaut,  
ou en cas d’ambiguïté ou de doute,  
il est recommandé d’obtenir une 
opinion professionnelle de fiscalistes 
spécialisés en fiscalité internationale. 

Aux termes d’une entrevue écrite et 
verbale avec le vendeur, ceux-ci seront 
en mesure d’émettre une opinion écrite 
sur le statut de résidence du vendeur. 

Compte tenu des commentaires  
des autorités fiscales et de la 
jurisprudence disponible en date  
des présentes, une telle démarche 
devrait en principe respecter le 
critère d’enquête sérieuse, protégeant 
ainsi l’acheteur d’une responsabilité 
fiscale en vertu des articles 116 L.I.R. 
et 1097 L.I. et protégeant par le fait 
même le notaire d’une possible 
responsabilité professionnelle. 

EN SAVOIR PLUS
Une étude financée par le FEN est en cours pour comprendre les difficultés vécues 
par les notaires dans la détermination du statut de résidence.  

https://droit.umontreal.ca/faculte/communication/nouvelles/nouvelles/news/
detail/News/sollicitation-projet-de-recherche-verification-par-les-notaires-du-
statut-de-residence-pour-des-fi/
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ESTIMATION D’ÉTUDES 
NOTARIALES

TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ 
D’ÉTUDES NOTARIALES

REGROUPEMENT  
DE NOTAIRES

514 525-7676 • 1 877 525-7676

LES ÉTUDES DISPONIBLES

• Planification de votre retraite       
• Roulement et incorporation

• Coaching       
• Convention de partenariat 

www.amalgama.biz/etudes.html

450-333-8885

L’EXPERTISE À VOTRE SERVICE
SPÉCIALISTE EN IMPÔT  
AU DÉCÈS ET  
EN PLANIFICATION 
SUCCESSORALE

Ghislain Brissette, Adm.A., T.E.P.

https://www.gbfiscalite.com
https://etude-savary.com
https://etude-savary.com
mailto:info@etude-savary.com
https://fondationdesaveugles.org


JURIDIQUES
NOMINATIONS ) ) ) ) PUBLICATIONS ) ) ) ) CHIFFRES ) ) ) ) ZOOM SUR ) ) ) ) ACTUALITÉS ) ) ) ) 

 Me ANTOINE FAFARD, notaire - conseiller, stratégie et politiques publiques, Direction secrétariat et services juridiques

Nouveau 
règlement 
d’application 
de la Loi sur  
le curateur 
public
En prévision de l’entrée en 
vigueur, en juin prochain, de 
la Loi modifiant le Code civil, 
le Code de procédure civile, 
la Loi sur le curateur public  
et diverses dispositions  
en matière de protection des 
personnes (projet de loi n° 18), 
un projet de règlement a été 
publié le 13 octobre 2021. 

Ainsi, le Règlement modifiant 
le Règlement d’application  
de la Loi sur le curateur  
public vient établir la forme  
et le contenu des rapports 
d’évaluation médicale et 
psychosociale nécessaires  
à la tutelle au majeur ainsi  
qu’à la représentation 
temporaire du majeur inapte. 
Il vient aussi établir la forme, 
le contenu et les modalités  
de transmission des 
documents nécessaires  
à la reconnaissance  
de l’assistant au majeur. 
Rappelons que les notaires 
accrédités pourront, dès 
l’entrée en vigueur du projet 
de loi, prévue en juin 2022, 
participer à la nomination 
d’un assistant pour  
les personnes majeures qui  
sont aptes, mais en situation 
de vulnérabilité. L’Ordre  
a d’ailleurs prévu d’offrir  
la formation pertinente dès  
ce printemps aux membres. 

Vous pouvez consulter  
le projet de règlement ici : 
http://www2.
publicationsduquebec.gouv.
qc.ca/dynamicSearch/
telecharge.
php?type=1&file=75739.pdf

l e 21 octobre 2021, le ministre de la Justice du Québec, M. Simon 
Jolin-Barrette, a déposé le projet de loi n° 2 à l’Assemblée nationale. 
Ce projet de loi, qui s’intitule Loi portant sur la réforme du droit de 
la famille en matière de filiation et modifiant le Code civil en matière 

de droits de la personnalité et d’état civil, constitue le premier volet de la 
réforme tant attendue du droit de la famille au Québec. 

Rappelons que la dernière réforme du droit de la famille date de plus de 
quarante ans et que l’urgence d’agir afin de moderniser ce droit avait été 
mise en lumière par le jugement Éric c. Lola de la Cour suprême du Canada 
et le rapport, déposé en juin 2015, du Comité consultatif sur le droit de la 
famille, présidé par le notaire et professeur titulaire à la Faculté de droit 
de l’Université de Montréal, Me Alain Roy. Quelques années plus tard, la 
Chambre avait organisé la Commission citoyenne sur le droit de la famille 
pour relancer le dossier dans les sphères publique et politique.

Le projet de loi n° 2 concerne principalement le volet du droit de la famille 
se rapportant à la filiation. Il traite, entre autres, d’adoption, de tutelle sup-
plétive et de connaissance des origines pour les enfants adoptés et issus de 
procréation assistée. Toutefois, l’élément majeur pour la profession notariale 
est sans contredit le cadre que propose le projet de loi pour régir la gestation 
pour autrui. Ce cadre oblige qu’un contrat entre une mère porteuse et les 
parents d’intention soit fait sous la forme notariée. En plus de réaliser la 
convention de gestation pour autrui, le notaire aura un rôle important afin 
d’assurer que toutes les obligations des parties ont été remplies lors de la 
signature de l’acte. Pour en savoir plus sur le projet de loi, lisez l’entrevue 
réalisée avec le ministre Jolin-Barrette en page 8.

La Chambre suivra attentivement l’évolution de ce projet de loi qui a un 
grand impact pour la pratique notariale. 

Vous pouvez consulter le projet de loi ici : http://www.assnat.qc.ca/fr/
travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-2-42-2.html

LE PREMIER JALON 
DE LA RÉFORME DU DROIT 
DE LA FAMILLE EST POSÉ  
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Incontournable ressource 
de savoir juridique
À titre de membres, vous et vos collaborateurs pouvez accéder à :
• �une équipe dévouée et disponible pour vous aider à repérer  

tous les contenus dont vous avez besoin;
• �Mon CAIJ : un espace personnel et confidentiel pour accéder  

à des contenus exclusifs et sauvegarder vos recherches;
• �tous les avantages offerts par la carte CAIJ.

Carte CAIJ : 
demandez-la dès 
maintenant ! 
La carte CAIJ est une clé  
qui facilite votre accès aux :
• �43 bibliothèques  

de cotravail ; 
• �25 vestiaires  

de palais de justice ;
• �appareils de reprographie  

à la fine pointe ; 
• �postes de prêt  

en libre-service.

La carte de membre  
de la CNQ vous sera aussi demandée  
pour identification au palais de justice,  
vous évitant la fouille à l’entrée.  
Assurez-vous donc d’avoir la carte CAIJ  
et la carte de membre CNQ.

Saviez-vous que le CAIJ réserve  
aux notaires et à leurs collaborateurs :
 �20 repérages gratuits par année  
(5 $ par document par la suite)
 �10 livraisons gratuites par année  
(10 $ par livraison par la suite, aller-retour inclus)

Le 22 septembre dernier, l’ensemble de la profession a reçu un courriel d’activation du 
Centre d’accès à l’information juridique (CAIJ) permettant d’accéder à une multitude de 
nouveaux outils de recherche juridique performants et utiles. Les notaires et leurs 
collaborateurs bénéficient de cet accès sans frais grâce à la prise en charge des coûts  
d’adhésion par le Fonds d’études notariales (FEN). Il s’agit là d’une belle complémentarité 
aux divers outils déjà accessibles en matière de recherche juridique.
Survolons ensemble le potentiel du CAIJ pour  
qu’il devienne un véritable allié au quotidien.

CAIJ 
Bonifier les sources d’information 
juridique pour le notariat
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Consultez parmi  
la vaste collection de doctrine  
en ligne des exclusivités :

• �Le Code civil du Québec annoté  
de Baudouin-Renaud 2021
- �Texte intégral de l’édition  

de Wilson & Lafleur  
de Baudouin-Renaud

- �Intégration à chaque article  
des annotations  
de l’ouvrage Les obligations  
de Vincent Karim

• �Alter Ego du Code de procédure 
civile du Québec 2021

• �Collection de droit 2021-2022

CHÈRES CONSŒURS, 
CHERS CONFRÈRES, 
BIENVENUE AU CAIJ !
 
Chers membres,
C’est en juin dernier que nous  
annoncions avec fierté la signature  
d’une entente entre la Chambre  
des notaires du Québec et le CAIJ.
Aujourd’hui, un constat s’impose :  
cette entente reflète un leadership 
positif ainsi qu’une volonté de 
collaboration de nos organisations 
permettant de mutualiser, au bénéfice 
de la communauté juridique,  
différents contenus et services.
Mon équipe et moi-même sommes 
engagés à vous fournir un accès 
incomparable aux outils et contenus  
les plus pertinents, tout en vous offrant 
des solutions innovantes et adaptées 
aux besoins de votre pratique.
Si ce n’est déjà fait, je vous invite  
à vous connecter à Mon CAIJ  
afin de découvrir l’ampleur  
et la richesse de nos ressources.
Cette collaboration s’annonce 
fructueuse à plusieurs égards  
pour nos organisations. Soyez  
assurés que nous vous tiendrons 
informés des nouveautés à venir.
Entretemps, si vous avez des 
commentaires ou des suggestions, 
n’hésitez pas à communiquer avec  
un membre de l’équipe ou moi-même. 
Ce sera un réel plaisir d’échanger  
avec vous !

Me Nancy J. Trudel, M.B.A., Adm. A.
Directrice générale du CAIJ

Demandez un modèle  
de contrat d’Édilex au service-client

Des ressources  
à s’approprier  
dès maintenant ! 

DOSSIER SPÉCIAL :  
LES INCONTOURNABLES  
DE LA PRATIQUE NOTARIALE 

Soucieuse de développer du contenu personnalisé pour  
ses membres, l’équipe du CAIJ a mis en ligne un dossier spécial  
consacré à la pratique notariale et rassemblé sur une page  
les essentiels pour faciliter la découverte des contenus.

Découvrez plus de  
100 lois annotées du CAIJ, dont :

• �La Loi sur le notariat (N-2) 
• �La Loi sur le notariat  

(N-3 – à venir sous peu)
• �La Loi sur l’expropriation
• �La Loi sur la faillite  

et l’insolvabilité

Bénéficiez d’un  
accès à Taxnet Pro via  
le service de repérage 

du CAIJ ou encore dans les 
bibliothèques de cotravail  
pour des contenus de fiscalité  
et de successions

Commencez vos 
recherches par  
la banque de questions 

documentées qui couvre plus de  
55 domaines de droit, dont : 

• �Libéralités et successions
- �Preuve et vérification des testaments
- �Révocation d’un testament  

ou des legs
• �Prescription 

- �Prescription acquisitive
• �Obligations

- �Formation et  
interprétation du contrat

N’hésitez pas à les consulter !
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D 
e nouveaux services 
voient le jour au 
Québec et semblent  
se propager sur le Web. 
On y trouve 

notamment la vente d’un testament 
notarié rédigé par le client à l’aide 
d’un formulaire en ligne. 

En cochant quelques cases,  
en inscrivant quelques noms  
et en payant quelques dollars, le client 
se retrouve avec un testament sous  
la forme notariée et n’a qu’à prendre 
rendez-vous avec le notaire désigné 
(et payé) par le prestataire.  
Il importe également de mentionner 
qu’à toutes les étapes du processus,  
le client est mis en garde qu’il ne 
recevra aucun conseil juridique,  
ni du prestataire, ni même du notaire 
instrumentant. Le client est donc 
avisé que le mandat du notaire est 
limité à la réception de la signature  
et à l’inscription du testament  
au registre de la Chambre.

Il va sans dire que cette situation 
préoccupe la Chambre. Sans effectuer 
une analyse exhaustive du rôle joué 
par ces notaires « collaborateurs »  
et de la portée de leur mandat, 
l’absence de conseils juridiques  
est un élément suffisamment grave 
pour proscrire cette pratique.

On doit se rappeler que la limitation 
de mandat se veut une façon efficace 
de circonscrire les interventions du 
notaire dans un dossier. Néanmoins, 
le notaire a l’obligation d’informer  
ses clients des conséquences de  
cette limitation en lui fournissant  
les conseils et explications 
nécessaires à sa compréhension.

Bien qu’utile, l’utilisation du mandat 
limité doit être appliquée avec 
discernement. En effet, limiter 
certaines fonctions du notaire dans  
un dossier pourrait aller jusqu’à mettre 
en péril le caractère authentique d’un 
acte. C’est le cas du devoir de conseil.

LA VENTE DE TESTAMENTS EN LIGNE FAIT L’OBJET D’UNE PLUS FORTE 
PUBLICITÉ DEPUIS QUELQUE TEMPS AU QUÉBEC. DES SITES WEB 
PROPOSENT AINSI DE RÉDIGER UN TESTAMENT EN 20 MINUTES  
À L’AIDE D’UN SIMPLE FORMULAIRE. CETTE OFFRE PEUT PARAÎTRE 
ALLÉCHANTE POUR LE TESTATEUR PRESSÉ. MAIS LE NOTAIRE QUI 
COLLABORE À CES INITIATIVES RESPECTE-T-IL SES OBLIGATIONS ?  
ET QU’EN EST-IL DE SA RESPONSABILITÉ ?  Bureau du syndic

Testament  
en ligne
Y a-t-il des limites  
à limiter son mandat ?

Dans le cadre de  
son rôle d’officier public,  
le notaire peut-il limiter  
son mandat afin de  
se soustraire à son  
devoir de conseil ? 
La réponse, sans aucune équivoque  
ni nuance, est non. L’article 11 de  
la Loi sur le notariat est clair à ce sujet. 
En guise de rappel, voici son libellé : 

« 11. Dans le cadre de sa mission 
d’officier public, le notaire a  
le devoir d’agir avec impartialité  
et de conseiller toutes les parties  
à un acte auquel elles doivent  
ou veulent faire donner  
le caractère d’authenticité. »

La ou les parties qui signent l’acte  
auquel le notaire confère le caractère 
authentique doivent avoir reçu les 
conseils appropriés de ce dernier.  
En effet, lorsque le notaire agit comme 
officier public, il ne peut invoquer que  
le client l’a exempté de le conseiller,  
pas plus qu’il ne pourrait prétendre,  
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1. Paul-Yvan MARQUIS, La responsabilité 
civile du notaire, coll. « Traité de droit civil », 
Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1999, p. 122.

Informer le client 
« La force de l’acte notarié  
ne réside pas dans le document, 
mais plutôt dans tout le processus 
d’accompagnement du client pour 
mener à cet acte, explique 
Me Hélène Potvin, présidente de  
la Chambre. Le notaire est là pour 
informer le client et s’assurer qu’il 
comprenne bien la portée juridique 
de ses choix, de ses décisions.  
Ces choix seront faits de façon 
éclairée, en fonction de la situation 

particulière du client et des différents 
scénarios exposés par le notaire. 
Ainsi, lorsqu’il s’engage et signe  
un document, il le fait en toute 
connaissance de cause et des 
conséquences réelles. »

par exemple, qu’un acheteur lui a 
permis d’être partial dans un dossier 
de prêt ou de vente !

L’auteur Paul-Yvan Marquis  
définit comme suit le devoir  
de conseil du notaire :

« L'obligation à la fois morale  
et légale qui incombe au notaire 
d'éclairer les parties, suivant 
leurs besoins respectifs et  
les circonstances particulières  
de chaque cas, sur la nature et les 
conséquences juridiques, parfois 
même économiques, de leurs 
actes et de leurs conventions ainsi 
que sur les formalités requises 
pour assurer à ceux-ci leur 
validité et leur efficacité.1 »

De plus, ces conseils doivent être 
donnés sans que le client les sollicite. 
Leur niveau de détail dépend du degré 
de connaissance des clients, de leur âge, 
de la complexité de l’affaire, de son 
caractère particulier et de bien d’autres 
facteurs que le notaire doit tenter 

d’évaluer. C’est le rôle fondamental  
du notaire que de fournir les conseils  
et d’informer le client des conséquences 
de ses actes. Y renoncer équivaut  
à se soustraire à ses obligations.

En conclusion, un notaire ne peut, en 
aucun temps, faire signer une limitation 
de mandat ou tout autre document  
le soustrayant à son devoir de conseil. 

Pouvons-nous même conclure que 
l’acte perd son authenticité lorsque  

le signataire n’a pas reçu de conseils ? 
Possiblement. Un testament signé  
par un testateur qui ne connaît pas  
les conséquences de ses décisions  
ne peut avoir la même valeur  
que celui signé par une personne 
ayant reçu les conseils adéquats et 
propres à sa situation personnelle. 
Nous vous rappelons que la force  
de l’acte notarié réside non seulement 
dans l’accomplissement des 
formalités techniques, mais dans  
un long processus d’accompagnement 
du client par le notaire afin que  
le client, lorsqu’il signe et s’engage, 
comprenne bien la portée juridique 
des ses engagements. 

Nous vous rappelons que la force  
de l’acte notarié réside non seulement 
dans l’accomplissement des 
formalités techniques, mais dans un 
long processus d’accompagnement 
du client par le notaire afin que  
le client, lorsqu’il signe et s’engage, 
comprenne bien la portée  
juridique des ses engagements.

LE MAGAZINE DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES I 33

DÉVOLUTION
P

H
O

T
O

 : 
IS

T
O

C
K



P 
our les notaires qui 
travaillent en milieu  
non traditionnel et qui 
exercent exclusivement 
à titre de conseiller 

juridique pour leur employeur,  
c’est à l’employeur d’assurer le secret 
professionnel. En pratique privée  
ou lorsqu’ils agissent comme officiers 
publics, c’est aux notaires de s’assurer 
que le secret professionnel est  
en tout temps préservé. 

Toutefois, les règles entourant  
la confidentialité peuvent varier  
selon que l’espace de travail partagé 
est situé dans des locaux ouverts  
au public ou dans les locaux  
d’une société multidisciplinaire  
dont le notaire fait partie.

Espaces de 
travail partagés 
ouverts au public
Des travailleurs de tous les horizons 
se rassemblent dans ce type d’espace, 
d’où l’importance pour le notaire  
de veiller à ce que les autres usagers 
ne puissent pas voir son écran ni 
accéder au contenu des documents 
ouverts sur son ordinateur ou son 
poste de travail. De plus, l’accès à  
une salle fermée s’avère essentiel 
pour avoir des conversations 
téléphoniques ou organiser des 
rencontres virtuelles ou en personne 
avec les clients. Enfin, travailler à 
partir d’un réseau sécurisé est une 
règle de base à respecter. 

Espaces  
partagés au sein 
d’une société 
multidisciplinaire
Il appartient à la société d’établir  
les règles de confidentialité  
qui existent entre ses murs et  
entre associés et employés.  
Bien entendu, le notaire devrait 
s’assurer de respecter en tout  
point la législation qui le régit, 
au-delà des règles en vigueur  
au sein de la société. Lorsque le 
dossier le requiert, il est recommandé 
de prendre toutes les mesures 
nécessaires afin de ne pas rendre 
divers documents ou informations 

AVEC L’ESSOR IMPORTANT DU TÉLÉTRAVAIL, CERTAINS 
NOTAIRES PEUVENT ÊTRE APPELÉS À UTILISER UN ESPACE  
DE TRAVAIL PARTAGÉ OU À LOUER PONCTUELLEMENT UN 
BUREAU DANS CE TYPE D’ESPACE. COMMENT RESPECTER  
LE SECRET PROFESSIONNEL ET LA CONFIDENTIALITÉ EN 
TOUT TEMPS ? TOUR D’HORIZON.  ÉQUIPES DE L’INSPECTION 

PROFESSIONNELLE ET DU BUREAU DU SYNDIC

Espaces  
de travail  
partagés et  
confidentialité
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« Les environnements de travail 
combinent aujourd’hui non seulement 

des bureaux fermés et des bureaux 
ouverts, mais aussi des aires de travail 

collaboratives formelles ou informelles. »

www.artopex.com

Il appartient à la société d’établir les règles de 
confidentialité qui existent entre ses murs et entre 
associés et employés. Bien entendu, le notaire devrait 
s’assurer de respecter en tout point la législation qui le 
régit, au-delà des règles en vigueur au sein de la société.

Rappelons qu’en aucun temps,  
un représentant d’une société  
ne peut amener l’un de ses membres  
à ne pas respecter la législation 
régissant sa profession. Le notaire  
ne peut justifier un manquement  
à ces lois en invoquant  
une décision de la société.

Dans tous les cas, le greffe  
du notaire, la comptabilité en 
fidéicommis et les dossiers exclusifs, 
ainsi que toute information et tout 
document qu’ils contiennent, doivent 
être conservés par le notaire et n’être 
accessibles qu’à celui-ci et à ses 
employés, sauf si une autorisation 
écrite du client lui permet de  
partager ces informations. 

accessibles à certaines personnes 
œuvrant dans la société, même  
si ce dossier appartient  
à la société (muraille de Chine).

S’il travaille sur des dossiers  
qui lui sont confiés exclusivement  
et qui ne sont pas ceux de la société,  
il est recommandé au notaire  

de suivre les règles qui s’appliquent 
aux espaces de travail partagés 
ouverts au public. Il en va de 
même si des professionnels de la 
société pour laquelle le notaire 
travaille ne sont pas tenus au secret 
professionnel, à moins qu’une 
autorisation écrite du client leur 
permette d’accéder au dossier. 

LE MAGAZINE DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES I 35

CONFIDENTIALITÉ
P

H
O

T
O

 : 
P

H
IL

 B
E

R
N

A
R

D



LE NOTAIRE QUI EXERCE EN PRATIQUE PRIVÉE PEUT REMPLIR PLUSIEURS RÔLES  
OU FONCTIONS DANS SON ENTREPRISE. LORSQU’UN PROFESSIONNEL PRATIQUE SEUL, IL LES 
REMPLIT TOUS. ON DIRA QU’IL EST UN NOTAIRE ORCHESTRE. QU’EN EST-IL DE LA FONCTION  
DE NOTAIRE ENTREPRENEUR ?   LOUIS VINCENT, notaire honoraire et consultant en gestion

L
e notaire entrepreneur  
est soit propriétaire d’une 
entreprise individuelle, 
associé ou actionnaire 
d’une société notariale.  

En plus de ses fonctions de 
producteur et de responsable  
de mandats ou dossiers confiés par la 
clientèle et de recruteur de nouveaux 
clients, c’est-à-dire de notaire 
développeur, le notaire entrepreneur 
assurera seul ou avec ses associés  
ou coactionnaires, le cas échéant,  
la noble tâche de définir la mission, la 
vision et les valeurs de son entreprise. 

Attention, le notaire entrepreneur 
n’est pas qu’un investisseur ayant 
comme seul but de réaliser le meilleur 
rendement possible pour son apport. 
Il est l’âme et le compositeur  
de symphonies harmonieuses  
qui permettront à son groupe  
de se différencier des concurrents  

pour offrir une proposition  
de valeur originale aux personnes  
qui requièrent leurs services.

Bien entendu, le notaire entrepreneur 
devra développer des stratégies,  
établir des plans d’action et s’assurer  
de leur réalisation. Il aura une 
responsabilité sociale et financière à 
l’égard de ses clients et de ses employés. 
Son entreprise devra être innovante, 
profitable et respecter des codes 
d’éthique et de déontologie qui  
la placeront à l’abri d’événements 
préjudiciables, tant sur les plans 
financier et professionnel  
que réputationnel. Le notaire 
entrepreneur trouvera plaisir à 
développer de nouvelles manières de 
rendre les services, il sera à l’affût des 
développements du droit, de la pratique 
du notariat d’ici et d’ailleurs, et de  
la technologie. Il percevra à l’avance  
les tendances et changements et fera  

en sorte, le plus souvent possible,  
de répondre aux nouveaux besoins du 
public avant même que ses concurrents 
s’y intéressent. Il pourra, comme  
un observateur indépendant, examiner 
les pratiques de son entreprise, les 
critiquer et les faire évoluer pour 
qu’elles demeurent pertinentes et 
répondent aux exigences de sa clientèle 
cible. Il fera en sorte que les services 
professionnels de son entreprise aient 
de la valeur aux yeux de ses clients.

Les profits générés par l’entreprise 
notariale devront représenter un 
juste rendement pour les efforts et 
l’investissement financier du notaire 
entrepreneur qui, avant tout, aura  
le sentiment d’avoir apporté  
une contribution à ses clients et  
à son équipe. Il sera bienveillant  
et reconnaissant envers ses collègues 
et ressources qui lui permettront  
de réaliser ses projets d’affaires.

Rôles du notaire 
Entrepreneur et gestionnaire
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en plus de notaires entrepreneurs, 
compte tenu de la complexité des 
activités de gestion de l’étude 
notariale d’aujourd’hui, délèguent  
à une ou plusieurs personnes, 
notaires ou non, une partie ou 
l’ensemble de ces tâches. Il faut noter 
que l’Ordre professionnel exige du 
notaire gestionnaire certaines et 
même plusieurs compétences.  
Un tableau de ces compétences est 
régulièrement mis à jour et sert  
de guide pour les formations 
professionnelles des nouveaux 
candidats à l’exercice de la profession 
et des notaires en pratique.  
Ces compétences peuvent être 
regroupées sous six thèmes :  
la gestion des dossiers et travaux,  
la gestion financière, la gestion  
des ressources humaines, la gestion 
matérielle et technologique,  
la gestion stratégique et la gestion  
des obligations professionnelles. 

Question salaire ?
Le notaire gestionnaire devra  
être rétribué pour son apport à la 
réussite des affaires de l’entreprise 
notariale. Une rémunération qui 
s’ajoutera à celle qui résulte des 
autres rôles ou fonctions qu’il 
exercera, le cas échéant. Son apport 
sera crucial pour la bonne marche  
des activités de l’étude.  
La planification, la direction et  
le contrôle des opérations feront 
partie de son quotidien. Il pilotera  
la révision des procédures et procédés 
et s’assurera de leur conformité.  
Il aura toujours le souci d’optimiser 
les manières de faire pour favoriser  
le meilleur coût de revient possible 
des services. Il sera le chef d’orchestre 
qui inspirera les musiciens pour  
que la symphonie du ou des notaires 
entrepreneurs soit exécutée  
sans fausse note. 

Et le notaire 
gestionnaire, quel 
est son rôle ?
Le notaire entrepreneur, comme tous 
les notaires de l’entreprise, qu’ils 
soient collaborateurs, conseillers 
producteurs, conseillers 
développeurs, salariés ou non,  
pourra, à divers titres, être un notaire 
gestionnaire. Au minimum, chaque 
notaire devra gérer son horaire,  
son temps et ses priorités, ce qui  
n’est pas rien, en plus, parfois,  
d’autres ressources, services,  
mandats ou dossiers de l’entreprise 
qu’il devra superviser ou piloter  
selon les règles de l’art.

Les tâches de gestion de l’entreprise 
ou de l’étude notariale pourront être 
sous la responsabilité d’une ou  
de plusieurs personnes. De plus  

Le notaire  
entrepreneur assurera, 

seul ou avec ses associés 
ou coactionnaires, la noble 
tâche de définir la mission, 

la vision et les valeurs  
de son entreprise.
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PAR YVON 
CHOUINARD

CRHA, ACC,  
Chef de pratique – 
Pauzé Coaching  

et consultant  
en mentorat

CHRONIQUE

gestion

L 
eur vie professionnelle est ainsi  
faite que les notaires reçoivent  
des gens à des moments cruciaux de 
leur vie qui engendrent des émotions 

fortes. La préparation d’un testament,  
le règlement d’une succession, des situations  
de séparation, d’arbitrage ou de médiation,  
et même l'achat d'une première maison, 
peuvent générer des débordements émotifs  
et conséquemment une appréhension certaine 
quant à la façon de gérer ces émotions,  
les siennes et celles des autres parties.

Les émotions ne sont pas de simples 
manifestations subjectives, mais une façon  
de nous relier au monde qui nous entoure. 
D’ailleurs, le mot « émotion » vient du latin motio 
qui signifie « action de mouvoir, mouvement ». 
C’est ainsi que chez les êtres humains, 
l’émotion suppose des comportements et  
des mouvements qui se manifestent dans 
leurs relations avec les autres. 

Il existe trois différentes perspectives 
concernant la manière de recevoir les émotions :

1Les émotions doivent être  
ignorées, car elles ne sont  

pas pertinentes ou utiles

Toutefois, selon la psychologie sociale,  
il est impossible pour une personne  
normale de fonctionner adéquatement 
sans tenir compte des émotions. 

2 Les émotions doivent être  
régulées ou réprimées

La répression des émotions exige une dépense 
d’énergie cognitive significative, et la régulation 
est une approche réactive qui peut aller dans  
tous les sens, et pas nécessairement le bon.

3 Les émotions sont de l’information  
à être acceptée et analysée

Les émotions sont considérées comme  
de l’information qui peut être utile pour 
comprendre l’objet de l’émotion forte et 
développer des stratégies pour composer 
avec elle, sans être emporté par elle.

La troisième perspective est généralement  
la mieux adaptée pour aborder les situations 
professionnelles susceptibles de déclencher 
des émotions fortes.

La prise de conscience de leur existence ainsi 
que leur acceptation comme un fait qui nous 
informe à propos de ce que la personne vit 
sont suffisantes pour s’ajuster à la situation, 
en évitant ainsi de saper nos ressources 
cognitives et d’altérer notre objectivité.

Les émotions sont inévitables, car elles  
sont toujours liées à des besoins humains 
fondamentaux. C’est la façon de les traiter  
qui peut varier. Il est donc nécessaire 
d’apprendre à composer adroitement avec  
les émotions exprimées comme étant de 
l’information utile qui devrait nous amener  
à créer des dialogues constructifs tout en 
demeurant empathique et bienveillant. 

Les émotions fortes : savoir 
les aborder adroitement

Références 
Susan DAVID. 
Emotional Agility :  
Get Unstuck, Embrace 
Change, and Thrive in 
Work and Life, New 
York, Avery, 2016
Darren ELLIS et  
Ian TUCKER. Social 
Psychology of Emotion, 
Londres, Sage 
Publications, 2015
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 La 
 Bouss  le 

La Boussole interagit activement avec  
les jeunes notaires afin de les aider à clarifier 
leurs buts et à les atteindre.

La Boussole, c’est pour :
• Réaliser son plein potentiel
• Clarifier ce que l’on veut professionnellement
• Demeurer proactif et créatif
• Prendre de meilleures décisions
• Améliorer son indice de bonheur au travail 

Une ressource phare  
pour les jeunes notaires.  

En début de carrière,  
ne perdez pas le nord !
514 879-1793
1 800 263-1793, poste 5422

soutien.professionnel@cnq.org

INSPIRÉS 
INSPIRANTS

ENGAGEZ-VOUS  
DANS LE  

MENTORAT !

Quand le partage  
d’expérience  
fait la différence
Le mentorat est la clé pour initier  
la culture d’entraide au sein  
de la profession. Un conseil offert 
maintenant fera la différence demain.

Apprendre les uns des autres pour 
développer les compétences !

soutien.professionnel@cnq.org 

Depuis 35 ans,  
le Regroupement pour la Trisomie 21 soutient 
les personnes vivant avec la trisomie 21 et leurs 
parents en offrant une variété de services et 
activités adaptés à leurs besoins.

Aidez-nous à atteindre une société  
plus inclusive grâce aux dons planifiés.  
Présentez le RT21 à vos clients.

TRISOMIE.QC.CA
1A-3250 boulevard Saint-Joseph Est, Montréal (QC) H1Y 3G2 • 514-850-0666

https://trisomie.qc.ca


LA TRANSFORMATION DE LA JUSTICE EST À L’ORDRE DU JOUR, ET LE GOUVERNEMENT A INJECTÉ  
DES MILLIONS DE DOLLARS POUR MENER À BIEN CE VASTE PROJET. À LA CLÉ : DES GAINS DE TEMPS  
POUR TOUS LES ACTEURS DU SYSTÈME, DONT LES NOTAIRES. APERÇU DE LEXIUS, UN PROGRAMME QUI  
VISE À MODERNISER L’ADMINISTRATION DES SERVICES DE JUSTICE.   EMMANUELLE GRIL, journaliste

Lexius
Un grand pas vers la numérisation  
du système judiciaire

L
e programme Lexius,  
dont le nom fait référence 
au droit romain en 
combinant les mots latins 
lex (loi ou contrat) et ius 

(droits des citoyens et palais de 
justice), a pour objectif d’optimiser, 
d’harmoniser et de moderniser 
l’administration des services  
de justice, qui ont encore largement 
recours au papier, tout en favorisant 
l’usage du numérique.

Les buts visés : créer un portail  
offrant différents services en ligne  
aux parties impliquées dans un 
dossier, permettre la gestion 

numérique des dossiers judiciaires 
ainsi que celle des audiences.

Dans le cadre du Plan économique du 
Québec 2018-2019, le gouvernement 
avait annoncé des investissements  
de 500 millions de dollars sur une 
période de cinq ans afin de mettre  
en œuvre le Plan pour moderniser  
le système de justice. Une somme de 
289 millions a été allouée pour mettre 
la justice à l’heure des nouvelles 
technologies, dont 195 millions pour 
le programme Lexius spécifiquement. 

Initialement, Lexius devait se limiter à 
la modernisation en lien avec le droit 

criminel et pénal de la Cour du Québec  
et de la Cour supérieure. Mais plusieurs 
ajustements ont été apportés depuis  
le printemps 2020 et ont élargi  
sa portée. Ainsi, le programme 
comprend désormais un volet civil,  
qui inclut notamment les procédures 
non contentieuses, ainsi que  
les processus de la Cour d’appel.

Amorcer le virage 
numérique
La crise sanitaire a permis de donner 
un bon coup d’accélérateur à la 
numérisation du système de justice, 

Sur le site de justice Québec, 
une vidéo synthétise  
certains éléments du plan  
de modernisation.
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afin de surmonter les difficultés 
engendrées par la distanciation 
physique et le confinement.  
Plusieurs initiatives ont été  
déployées rapidement par le 
ministère de la Justice, notamment 
une plateforme de dépôt des actes  
de procédure à distance à la Cour 
d’appel (greffe numérique de la Cour 
d’appel), ainsi qu’une seconde 
plateforme à la Cour supérieure et  
à la Cour du Québec (greffe 
numérique judiciaire du Québec). 

Désormais, la Cour d’appel, la Cour 
supérieure et la Cour du Québec 
procèdent aussi à des audiences 
virtuelles et semi-virtuelles à travers 
la province, et des travaux pour  
la signature numérique de certains 
documents par la magistrature  
et leur transmission par support 
technologique sont en cours.

Le ministère de la Justice souhaite 
bâtir sur ces initiatives afin de 
proposer une offre de services 
numériques plus complète par le biais 
du programme Lexius. On évaluera 
notamment de quelle façon les 
solutions technologiques mises en 
place durant la pandémie pourraient 
être réutilisées ou pérennisées.

Pour s’assurer de répondre aux 
besoins des intervenants du milieu, 

les frais de déplacement qui auraient 
été engendrés si j’avais dû me rendre 
sur place pour une simple demande  
de remise », explique Me Brown.

Elle souligne que le greffe numérique 
permet aussi d’obtenir un numéro de 
dossier de façon électronique, ce qui 
évite des démarches et accélère les 
procédures. Certaines pièces peuvent 
aussi être déposées électroniquement.

À terme, Lexius contribuera 
assurément à faire entrer le système 
judiciaire au 21e siècle ! 

plusieurs organismes, dont la 
Chambre des notaires, l'Association 
professionnelle des notaires  
du Québec et l'Union des notaires 
du Québec œuvrent déjà en 
collaboration avec le comité Lexius 
d’arrimage tactique et opérationnel 
avec les partenaires.

Des avantages 
pour les notaires
Au bout du compte, on espère que les 
avancées déjà réalisées, conjuguées à 
celles à venir, permettront de faciliter 
la vie des acteurs du système et 
d’améliorer l’accès à la justice pour 
l’ensemble de la population. 

Ces innovations aideront notamment 
à réduire les coûts et les délais,  
un constat que pose déjà Me Marie-
Ève Brown, notaire émérite. « Même 
si les originaux de certains documents 
doivent encore être déposés, le fait  
de pouvoir présenter de nombreuses 
demandes à la cour par le biais du 
greffe numérique aide à gagner du 
temps, et donc à réduire les coûts 
pour les clients », indique la notaire.

Elle cite en exemple un dossier  
en adoption où l’appel du rôle a été 
effectué par visioconférence. « Le 
district judiciaire était très éloigné, et 
la possibilité de procéder ainsi a évité 

« Même si 
les originaux 
de certains 
documents 

doivent encore être 
déposés, le fait de pouvoir 
présenter de nombreuses 
demandes à la cour par le 
biais du greffe numérique 
aide à gagner du temps, 
et donc à réduire les coûts 
pour les clients. »
Me MARIE-ÈVE BROWN

Quelques avancées  
pour les procédures  
non contentieuses :
2022 I Évolution du greffe numérique  
judiciaire pour le dépôt des actes  
et des demandes liées aux procédures  
non contentieuses 

2022-2023 I Dossier judiciaire  
numérique en civil

2023-2024 I Notification et transmission  
technologique par le greffe
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Déboussolé(e) ? 
C’est normal
La pandémie a bousculé les méthodes 
de travail. Avec l’avantage d’avoir fait 
avancer très rapidement les choses !  
Il a fallu intégrer la signature 
électronique pour les clients, changer 
la façon de confirmer les rendez-vous 
en visioconférence (utiliser Teams)  
et la séquence de la préparation  
des dossiers (transférer et préparer 
les actes dans la plateforme ConsignO 
Cloud-CNQ), en plus de modifier  
les contrats de service et les libellés 
des actes pour référer à l’arrêté 
ministériel. Normal qu’on se sente  
un peu déboussolé ! Me Anne-Marie 

QUEL EST L’IMPACT DE LA TECHNOLOGIE SUR LA PRATIQUE 
NOTARIALE ? LES NOUVELLES FAÇONS DE FAIRE – L’ACTE 
TECHNOLOGIQUE ET LA SIGNATURE À DISTANCE – VONT-ELLES 
APPORTER DES CHANGEMENTS PROFONDS, DONT LA DISPARITION 
PROCHAINE DE LA VOÛTE PHYSIQUE ? NOUS EN AVONS DISCUTÉ 
AVEC QUELQUES NOTAIRES. SI LA TECHNOLOGIE OFFRE DES 
POSSIBILITÉS NOUVELLES, ELLE AMÈNE AUSSI DES RESPONSABILITÉS 
ET DE BEAUX DÉFIS.   PASCAL FORGET, chroniqueur techno

Technologie
et pratique
notariale
Quel impact ?

Quevillon, de chez Maîtres Notaires, 
souligne que les adjoints ont aussi  
dû être formés aux nouvelles 
pratiques, entre autres pour savoir  
s’il est opportun de proposer  
la signature électronique aux clients.

Si l’objectif de la technologie  
est d’être au service des notaires et  
de leur faire gagner du temps, il reste 
du chemin à faire : avec la solution 
temporaire, nous sommes encore  
en période de rodage. La complexité 
de certaines étapes du processus reste 
encore un obstacle. Ça peut être un 
peu démotivant… Mais pas pour tous ! 
Pour Me François L’Heureux,  
de l’étude Lafontaine L’Heureux,  

le processus est beaucoup plus  
simple une fois acquis. Me L’Heureux  
exerce dans une pratique 
multigénérationnelle qui fait  
des actes technologiques mais qui  
a aussi numérisé pour référence 
certains actes dans le passé.  
Il trouve ainsi drôlement pratique  
de pouvoir consulter un acte de son 
arrière-grand-père à l’écran sans avoir 
à descendre le chercher dans la voûte ! 
Transmettre un projet d’acte ou une 
copie conforme de façon sécuritaire 
même si l’on n’est pas au bureau, ce 
n’était pas possible avec le support 
papier. C’est vers l’élimination du 
papier qu’on s’en va : il y a trop 
d’avantages pour revenir en arrière.

techno
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Me Cassandra Vermette, qui 
travaille dans les Laurentides, 
a aussi ajusté sa pratique pour 
intégrer l'acte technologique  
et la signature à distance.



plusieurs avantages et constitue une 
solution optimale dans plusieurs cas. 
Les études auront à évaluer les coûts 
de telle signature dans leur offre  
de service. Par exemple, la signature 
numérique s’est avérée une solution 
pour éviter les rencontres séparées du 
vendeur et de l’acheteur en présentiel 
et permettre aux intervenants d'être 
ensemble virtuellement en respectant 
les règles de la santé publique. »  

L’expérience client
La plupart des clients semblent 
réceptifs aux actes notariés sur 
support technologique et apprécient 
de pouvoir signer à distance ; certains 

Deux systèmes 
parallèles…  
pour l’instant
Un des irritants actuels est d’avoir  
à gérer des documents numériques  
et papier, mais aussi des rencontres en 
personne et en mode virtuel. Il faut 
s’assurer que les documents sont soit 
imprimés ou qu’ils sont prêts dans la 
plateforme ConsignO, coordonner 
l’attribution des minutes, bien gérer  
le dossier dans le logiciel de gestion 
d’étude en faisant la distinction entre  
le support informatique et papier.  
Il faut porter une attention 
particulière à la chronologie des 
minutes, autant sur papier que 

numériques. Lorsqu’on reçoit des actes 
technologiques, il faut aussi tenir notre 
répertoire des actes sur les deux 
supports, ce qui occasionne de la 
gestion supplémentaire. Les adjoints  
doivent être à l’aise avec la gestion  
des sources mixtes pour les actes,  
les copies conformes et la transmission 
de documents avec les plateformes 
sécuritaires telles que Docurium. En 
outre, si la signature numérique d’un 
acte notarié apporte une surcharge de 
travail, il est délicat de facturer plus au 
client. Pour Me Quevillon, « La 
signature numérique occasionne 
certes une surcharge de travail qui 
peut nécessiter un ajustement de la 
tarification. Toutefois, elle comporte 

LE MAGAZINE DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES I 43

MÉTHODES DE TRAVAIL
P

H
O

T
O

S
 : 

JO
S

É
E

 L
E

C
O

M
P

T
E



commencent même à réclamer cette 
façon de faire. C’est un gros avantage 
pour les clients qui vivent en région 
éloignée, puisqu’il n’est plus nécessaire  
de faire des heures de route pour  
une signature. Mais tous ne sont pas 
également ouverts : la méconnaissance 
de la technologie ou même l’absence 
d’accès à Internet ou à un ordinateur 
restent un frein.

De plus, il y a aussi un apprentissage 
pour le client. Il faut qu’il se trouve 
dans un environnement adéquat  
pour effectuer une transaction 
notariale et non pas sur un chantier 
de construction bruyant. Et qu’il 
sache qu’il ne peut pas continuer  
de télétravailler ou d’aider ses enfants 
avec leurs devoirs pendant une 
rencontre de prise d’informations 
pour un testament !

C’est pourquoi un accompagnement 
est nécessaire afin que les clients se 
sentent en confiance et satisfaits des 
services rendus. Pour Me Annabelle 
Chénard, de l’étude Jolin Lebreux, 
c’est très important. Il faut être en 
mesure d’assister les clients pour se 
connecter, et même leur offrir de faire 
un test de connexion à l’avance  
au besoin. Si le notaire ainsi que  
son personnel sont à l’aise avec  
la technologie, il se crée alors le même 
climat de confiance que pour une 
transaction classique. Il faut aussi 
tenter d’établir la même qualité de 
relation interpersonnelle que lorsque 
les clients sont à nos bureaux, même  
si la webcam ajoute un niveau de 
difficulté. Décoder un client silencieux, 
par exemple, n’est pas facile !

Sécurité  
à distance
Un inconvénient des 
visioconférences : le champ de  
la caméra ne permet pas de voir  
tout l’environnement du client.  
Il est pourtant crucial de s’assurer  

que la personne est seule et sans 
contrainte. Un notaire qui reçoit  
des codicilles, des testaments,  
des mandats de protection ou des 
procurations par voie technologique 
devra être particulièrement vigilant 
quant à l’influence indue, la captation 
et la coercition. Le discernement  
sera nécessaire si un client est peu  
à l’aise avec la techno et réclame  
de l’aide d’un membre de sa famille, 
par exemple. Il faudra se demander  
si c’est justifié, si le proche est  
de confiance et si le client ne ressent 
aucune gêne à procéder ainsi. En cas 
de doute, le notaire sera prudent  
et préférera planifier une rencontre 
en personne avec ce client. 

En attendant un système 
d’authentification fiable et reconnu 
par les autorités gouvernementales 
(une carte d’identité numérique  
ou un dispositif biométrique, comme 
la reconnaissance faciale), pour 
l’instant, la vérification de l’identité 
nécessite toujours d’obtenir des 
pièces d’identité reconnues, comme 
en présentiel. Cependant, il faut en 
plus les vérifier au moment de la 
signature par le biais de la caméra. 

Me Chénard ne pense pas que  
l’acte à distance soit plus risqué,  
si le notaire est lui-même à l’aise  
avec la technologie, et qu’il fait  
preuve de rigueur et de vigilance. 
Certains notaires pourraient avoir  
des appréhensions, ne pas vouloir  
se lancer et continuer de préférer  
les signatures en personne. Cela 
n’empêche pas que l’acte notarié puisse 
être reçu sur support technologique,  
ce qui réduit considérablement 
l’utilisation du papier.

La transition
Pour les notaires qui souhaitent 
recevoir des actes technologiques mais 
qui y voient un grand défi, Me Liette 
Boulay, chef innovation notariale à  
la Chambre, suggère une piste : que les 

étudiants à la maîtrise en droit notarial,  
les candidats à la profession et les notaires 
récemment inscrits explorent et 
maîtrisent plus en profondeur  
les outils technologiques utilisés dans  
la profession. Ainsi, étant plus sensibilisés 
aux nouvelles façons de faire numériques, 
ils deviennent des agents de changement 
au sein de la profession lors des stages en 
milieu professionnel et peuvent ainsi 
contribuer aux changements de processus 
au sein de l’étude. Cela donnera aussi  
une plus grande valeur aux stagiaires,  
qui pourront gagner en expérience dans 
l’environnement de leurs maîtres  
de stage tout en transmettant leurs 
nouvelles connaissances.

Plus d’accessibilité 
pour tous
Pour Me Chénard, le plus bel  
avancement de l’acte technologique  
est qu’il permet de mieux servir les 
personnes avec des handicaps. Pour 
 ces personnes ne sachant pas si le milieu 
sera adapté à leurs besoins, aller chez le 
notaire est souvent une source de stress 
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et d’inconfort. Le fait d’être chez eux et 
d’avoir accès à leurs outils 
technologiques adaptés, par exemple 
un système d’aide visuelle pour  
une personne aveugle, permet  
de diminuer, voire d’éliminer ce 
facteur anxiogène. Tout le monde  
est ainsi sur un pied d’égalité pour 
l’accès aux services notariaux !

Inventer  
un nouveau 
décorum
Ce n’est pas parce qu’on passe  
à une plateforme technologique  
que le décorum doit se perdre. 
Me L’Heureux trouve important  
de conserver certaines façons  
de faire traditionnelles en  
les actualisant. Il était lui-même au 
départ réticent à changer le côté 
symbolique de la signature sur papier. 
Avec une souris, ce n’est pas comme 
avec un stylo ! Mais il mentionne en 
riant que s’il tient à ne jamais,  
au grand jamais, utiliser de machine  

à écrire, il conserve tout de même 
l’encadré rouge pour le visuel de ses 
actes technologiques afin d’évoquer 
l’acte papier, même à l’écran.  
Ça rassure les clients !

Pour Me Quevillon, « La signature 
d’acte à distance exige qu’on s’adapte 
dans notre approche avec nos clients. 
Le rythme est différent. Notre rôle  
de juriste demeure, mais s’ajoute  
celui de chef d’orchestre de  
la rencontre, plus marqué qu’en 
présentiel. En effet, il faut davantage 
interpeller les intervenants pour 
s’assurer de leur compréhension  
et du bon déroulement de la signature 
numérique. Certains se gardent  
de parler et attendent qu’on leur 
demande leur avis, alors que d’autres 
parlent beaucoup. »

De l’avis de Me Boulay, une nécessité 
pourrait bientôt disparaître : celle de 
la voûte physique. Avec l’implantation 
de la clôture d’actes notariés sur 
support technologique, dès que 
seront établies les normes de 
transfert de support de l’acte papier 
par numérisation, les jeunes notaires 
pourraient ne jamais avoir besoin  
de se procurer de voûte, puisqu’ils 
pourront travailler exclusivement  
en mode numérique. Compte tenu  
de l’accélération provoquée par  
la pandémie, cela pourrait survenir  
d’ici cinq ans, et même plus tôt !

Nouvelles  
clauses et biens 
intangibles
Pour bien informer le client, les 
notaires ajoutent maintenant à leurs 
contrats de service des clauses sur  
la confidentialité et sur les risques 
technologiques. La formulation  
des clauses est importante pour  
ne pas générer de craintes infondées.  
Il faudra aussi réfléchir aux possibilités 
de fraude en ligne – un tiers malveillant 
qui s’emparerait du courriel d’un client, 

En attendant un  
système d’authentification 

fiable et reconnu par les 
autorités gouvernementales  

(une carte d’identité 
numérique ou un dispositif 

biométrique, comme  
la reconnaissance  

faciale), pour l’instant,  
la vérification de l’identité 

nécessite toujours  
d’obtenir des pièces 

d’identité reconnues,  
comme en présentiel. 
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par exemple. Pour éviter les difficultés 
en cas de litige, l’étude peut toujours 
adhérer à une assurance cyber-risques, 
mais en tout état de cause, il faudra 
faire preuve de prévoyance et  
s’assurer que les procédures sont 
soigneusement respectées.

Il faudra aussi adapter la pratique  
à la prolifération des biens 
numériques intangibles. Comment 
traiter et intégrer les cryptomonnaies, 
les jetons non fongibles (ou NFT,  
de l’anglais non-fungible tokens)  
et le patrimoine numérique lors  
d’une vente, d’une liquidation de 
succession ou dans un contrat 
d’assurance ? Me L’Heureux trouve 
important de suivre le dossier,  
même si ses clients n’ont pas encore 
abordé ce sujet avec lui.

Susciter  
l’intérêt envers  
la technologie
Tous les notaires n’ont pas  
le même enthousiasme par rapport  
à la techno que Me L’Heureux, qui 
tenait à ce que ses premiers actes 
soient technologiques. Contrairement 
à l’idée reçue, il ne croit pas que 
l’intérêt pour la technologie soit  
une question d’âge, mais bien de 
capacité d’adaptation. Parce que les 
connaissances techniques nécessaires 
dépassent le cadre strictement 
notarial, il faudra savoir quoi faire  
si Teams ne fonctionne pas, par 
exemple. Si le personnel de soutien 
peut accompagner et donner un gros 
coup de pouce, le notaire devra 

toutefois développer ses propres 
habiletés, assez pour guider 
confortablement ses clients. C’est  
une question de prestige : après tout, 
c’est le notaire qui parle aux clients !

Avec les commentaires des  
membres, la Chambre travaille 
à la mise en place de solutions 
permanentes plus efficaces et  
viables. Pour Me Boulay, il est temps, 
plus que jamais, de s’assurer que  
les environnements technologiques  
des notaires sont à niveau pour 
utiliser les nouveaux outils.  
Se familiariser avec les solutions  
de transfert électronique sécuritaire  
des documents pour que cela 
devienne un réflexe naturel est  
un des exemples de changement qui 
doit être fait dès maintenant. Après  
le grand pas en avant de la pandémie,  
on peut ralentir un peu, avancer à 
plus petits pas, sans tout bousculer. 
Mais on ne peut pas s’arrêter : la 
pratique notariale n’est plus possible 
sans outils technologiques. 

Me François L’Heureux est depuis peu notaire dans une pratique 
multigénérationnelle, qu’il compte bien faire avancer dans le futur. Le premier 
notaire de la famille fut Me Louis-Alphonse L’Heureux, qui pratiqua à Saint-Jude 
de 1881 à 1938, soit pendant 57 ans. Deux de ses fils, Me Joseph-Alphonse 
L’Heureux et Me Philippe-Ernest L’Heureux, continuèrent dans la même voie.

Se familiariser avec  
les solutions de transfert 
électronique sécuritaire 

des documents pour 
que cela devienne un 

réflexe naturel est 
un des exemples de 

changement qui doit 
être fait dès maintenant. 

46 I entracte I HIVER 2022

techno



Le meilleur endroit  
pour devenir  
meilleur en droit.
Bonifiez votre pratique notariale grâce  
à nos nombreuses formations et conférences.
Visitez magistrum.ca/formations

https://www.magistrum.ca
mailto:mireillepelletier@notarius.net
https://mireillepelletier.com


LA VOIX DU CLIENT

TECHNOLOGIE ET DISTANCE
La majorité des participants se déclarent  
tout à fait à l’aise de réaliser toute  
la procédure en ligne. 

Cependant, certaines incertitudes persistent 
au sujet de la sécurité lors de la transmission 
des documents et de la valeur légale de l’acte 
ou de ses copies électroniques dans le temps. 

Certains bémols soulevés, qui 
peuvent être corrigés par un bon 
encadrement de l’expérience client :
« C’est quand même plus facile de poser  
des questions en présentiel. » 

« Regarder l’écran, l’écouter, et regarder  
les documents imprimés en même temps,  
j’ai trouvé ça dur… »

PERCEPTION DU CARACTÈRE 
SOLENNEL DE LA SIGNATURE 
D’UN ACTE NOTARIÉ
Pour des participants dont c’était le premier 
achat résidentiel, bien que globalement 
satisfaits de leur expérience, ils se sont  
dits déçus par le mode virtuel, qui refroidit  
la symbolique de ce moment spécial.  
En revanche, les participants habitués  
à faire appel aux services de notaires  
ne voient aucun inconvénient à signer 
électroniquement ou à le faire à distance.

PERCEPTION DE LA VALEUR 
LÉGALE DU DOCUMENT
Hormis l’incertitude soulevée quant à la valeur 
légale future des testaments notariés réalisés 
sur support techno (Comment sera-t-il retracé ? 

Auront-ils le mot de passe de mon ordinateur 
pour accéder à la copie électronique ? Et si mon 
disque dur brise ?), les participants expriment 
une totale confiance envers leur notaire et les 
processus mis en place par la Chambre, perçue 
comme une figure d’autorité de confiance.

Copie des documents
La remise de copies virtuelles plutôt que papier 
ne dérange pas les clients, puisque cela est 
considéré comme plus pratique et efficace  
pour la gestion de leurs documents personnels. 
On remarque toutefois que presque tous les 
clients avaient reçu une copie conforme papier.

Ainsi, le support électronique seul semble  
être une source de réticences, et non pas  
le fait de signer de façon électronique. 

IMPACT DU VIRTUEL SUR  
LA RELATION DE CONFIANCE 
AVEC LE NOTAIRE
Les participants ne notent aucune différence 
dans l’établissement d’une relation de 
confiance à distance entre eux et le notaire. 
En effet, le moyen de communication  
avec le notaire n’est pas un obstacle  
en soi ; ce qui importe le plus est la relation 
de confiance établie avec le notaire.

La majorité des participants ayant eu recours 
aux services de leur notaire à distance  
et qui ont signé de manière électronique 
déclarent qu’ils recommanderaient  
le virtuel à leurs proches. 

L’acte technologique
et la signature à distance
La firme Léger a été mandatée pour 
organiser des groupes de discussion  
afin de mieux comprendre comment sont 
perçus les services offerts par les notaires 
en ligne plutôt qu’en personne.  
Voici ce qu’en pensent vos clients. 

 DIRECTION CLIENTÈLES  
ET COMMUNICATIONS 

techno

48 I entracte I HIVER 2022

IL
LU

S
T

R
AT

IO
N

 : 
V

E
C

T
O

R
S

T
O

C
K



L’Étude Coulombe Dubé, Division de Gagnon Sénéchal Coulombe inc. fête cette année 55 ans d’existence. C’est en 
septembre 1966 que l’Étude a pris naissance. Son histoire est étroitement liée aux personnes qui lui ont insufflé leurs valeurs à la 
direction de l’entreprise. Messieurs Alain Coulombe et Richard Dubé sont de ceux-là. Ils ont quitté leurs fonctions le 30 juin 2021, 
après une florissante carrière à l’administration de l’entreprise. Aujourd’hui, nous rendons hommage à ces chefs chevronnés !

Alain Coulombe a été nommé huissier 
en 1974. Il contribue de son énorme potentiel à 
l’édification de Gagnon Sénéchal Coulombe. Il 
a assumé la présidence de la Chambre des 
huissiers de justice dont il a participé à la mise 

en place. Fortement imprégné des valeurs communautaires, 
il œuvre durant plusieurs années au Patro de Charlesbourg 
et au Club Rotary, marquant de son empreinte humaine 
chaque personne qui le côtoie.

Richard Dubé a également été  
reçu huissier en 1974. Il a collaboré à  
de nombreuses expertises de l’Étude, dont  
le développement des ventes sous contrôle de 
justice, en tant que pionnier. Membre impliqué 

à la Chambre des huissiers de justice du Québec,  
il y a siégé durant plus de 15 ans. Il lègue en héritage  
ses multiples connaissances et son savoir-faire,  
qu’il a développés et transmis à l’Étude Coulombe Dubé.

Merci à eux de la part de toute l’équipe de Coulombe Dubé !
Depuis 1966, quatre générations d’associés se sont succédé à l’administration de l’entreprise. Un nouveau groupe d’actionnaires 
a pris la relève en juillet 2021. Messieurs Pascal Gagné, François Jérôme Blouin, Pierre-Luc Coulombe et Frédéric Chauvette, 
partagent diverses formations ainsi que des expériences variées. Cette combinaison des compétences a pour objectif d’optimiser 
les services à ses partenaires et à sa clientèle. Nouvel organigramme, même vision ! 

Bon 55e anniversaire à Coulombe Dubé, Division de Gagnon Sénéchal Coulombe !

Avec vous  
depuis 1966

Pub_demi_Coulombe_Dube_Final.indd   1Pub_demi_Coulombe_Dube_Final.indd   1 2021-09-29   15:152021-09-29   15:15

Votre partenaire en  
gestion immobilière  
au Québec 
Succession immobilière, investissement immobilier

514 282-7654 // alfid.com // t n f 
500, Place d’Armes - Suite 1500 Montréal (QC) H2Y 2W2

https://www.alfid.com/
https://www.monhuissieraquebec.com


D
onner au suivant a 
toujours été dans l’ADN  
de la profession. C’est  
sans doute l’une des 
motivations principales  

à entreprendre des études notariales.  
S’il est évident que la profession 
notariale a un impact direct sur  
la société par les conseils juridiques 
qu'elle offre et les actes qu’elle rédige,  
il ne s’agit là que de la pointe de l’iceberg. 
Le notariat est à pied d’œuvre dans de 
nombreux projets et affaires citoyennes : 

• �Le Fonds d’études notariales – 
composé des intérêts générés par  
les comptes en fidéicommis –  
finance des projets porteurs  
pour développer une justice 
innovante et accessible. 

• �Des interventions ciblées auprès  
du législateur font progresser  
la législation pour qu’elle  
reflète davantage les besoins 
sociétaux contemporains.

LA CHAMBRE A MIS SUR PIED UNE PLATEFORME WEB ÉVOLUTIVE QUI SERVIRA  
DE VÉRITABLE PLAQUE TOURNANTE DE L’IMPACT SOCIÉTAL DE LA PROFESSION.
NOTRE LEGS PRÉSENTE LES INITIATIVES LES PLUS PORTEUSES ET EST MIS À JOUR AU FUR 
ET À MESURE DE L'AVANCEMENT DES PROJETS. CURIEUX DE CONNAÎTRE LES RETOMBÉES 
DE LA PROFESSION SUR LA SOCIÉTÉ ? VISITEZ BILANSOCIAL.CNQ.ORG   

 ANNE BOURGOIN, rédactrice collaboratrice

Notre Legs
Le bilan social d’une  
profession au service  
de la population

Le bilan social  
Notre Legs vise  
à rendre tangible  
le travail en coulisse 
du notariat :

 Favoriser l’accès  
à la justice pour tous 
Tout citoyen devrait être en mesure 
de faire valoir ses droits. Nous 
avons à cœur d’abaisser les 
barrières à l’entrée de notre 
système de justice, qu’elles soient 
financières, psychologiques, 
physiques ou informationnelles. 

�  Encourager  
l’évolution du droit
La société évolue et se transforme. 
C’est notre devoir de favoriser  
un droit dynamique, qui s’adapte 
aux réalités contemporaines. 

�  Promouvoir  
le droit préventif
Les solutions préventives et 
alternatives se démocratisent.  
Elles ont le potentiel de 
désengorger le système de justice. 
Nous souhaitons accélérer  
cette progression pour favoriser  
une justice plus pacifique. 

�  Contribuer  
à l’avancement  
de la profession
Les notaires jouent un rôle de 
premier plan dans la prévention 
juridique. La profession évolue 
constamment et vise l’excellence 
pour répondre adéquatement aux 
besoins des citoyens.
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« Bien au-delà d’un rapport sociétal, Notre Legs  
met en lumière l’impact de la Chambre et  

de ses 3 900 notaires membres au sein  
des collectivités. Derrière tout projet financé  

se cachent de nombreuses personnes qui  
bénéficient véritablement de ces initiatives. » 
JOHANNE DUFOUR, directrice, clientèles et communicationsP
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Notre contribution 
aux réalités d’aujourd’hui

• �Réalisé par : Centre communautaire  
LGBTQ+ de Montréal

• �Montant contribué par le FEN en 2020-2021 : 60 000 $

La Boussole LGBTQ+ offre un programme conçu 
spécifiquement pour les personnes migrantes et  
les demandeurs d’asile issus de la diversité sexuelle  
et de genre. Ce programme comprend des services 
d’intervention, des activités socioculturelles et des ateliers 
éducatifs. Il a pour but de faciliter les relations entre  
les personnes migrantes ou réfugiées LGBTQ+ et  
les différents acteurs en immigration (notaires, avocats, 
consultants et intervenants). La clientèle est  
accompagnée tout au long du processus.

LA BOUSSOLE LGBTQ+ :  
UN SOUTIEN ESSENTIEL  
AUX DEMANDEURS D’ASILE  
DE CETTE COMMUNAUTÉ

Elwood Gbessagee
Lieu de naissance : Libéria
Âge : 27 ans

« J’ai eu la chance de participer au British Council 
Leadership Training for Young Journalists, en Écosse.  
Ça a transformé ma vie. De retour au Libéria, j’ai été  
invité à une émission radiophonique pour discuter de mes 
interventions sur les droits de la communauté LGBTQ. 
Durant l’entrevue, qui était diffusée en direct, on m’a 
demandé mon orientation sexuelle. Étrangement, j’ai parlé 
avec ouverture de ma bisexualité, alors qu’en temps 
normal j’aurais eu peur de tenir de tels propos en raison  
de la stigmatisation liée à ce sujet dans mon pays. Mon 
expérience au Royaume-Uni m’avait inspiré. J’avais côtoyé 
des gens qui vivaient librement leur orientation sexuelle  
et ça m’avait donné envie de m’affranchir à mon tour.

Mais on était au Libéria. Mes propos ont provoqué  
la foudre de nombreuses personnes, qui ont proféré  
des menaces, des insultes et des propos discriminatoires 

Abi Abi
Lieu de naissance : Nigéria
Âge : 46 ans 

Je suis née au Nigéria de parents pasteurs, et l’aînée de 
quatre enfants. Le contexte dans lequel j’ai grandi n’avait 
rien pour faciliter l’épanouissement d’une orientation 
sexuelle différente. Par exemple, la démonstration 
d’affection en public entre deux personnes du même sexe 
peut vous faire condamner à 14 ans de prison au Nigéria.

sur la tribune téléphonique de la station. À partir de  
ce moment, j’ai su que je devais m’enfuir. 

Je suis arrivé au Canada le 29 septembre 2019.  
Mon processus de demande d’asile a été long et sinueux,  
mais je me suis toujours senti soutenu grâce aux services  
du Centre communautaire LGBTQ+ de Montréal. 
Aujourd’hui, je me sens libre. Je n’ai plus  
à vivre dans l’ombre de qui je suis réellement. »

DES TÉMOIGNAGES
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LA ROULOTTE JURIDIQUE :  
DES JURISTES QUI  
PARTENT À LA RENCONTRE  
DES JUSTICIABLES
• �Réalisé par : Juristes à domicile
• �Montant contribué par le FEN en 2020-2021 : 40 000 $

Plusieurs personnes sont intimidées par le système de 
justice ou méconnaissent leurs droits et leurs recours. La 
Roulotte juridique vient en aide à ces gens qu’elle rencontre 
près de chez eux et à qui elle fournit des conseils juridiques. 

Avec la Roulotte juridique, ce sont les juristes eux-mêmes qui 
se déplacent et fournissent bénévolement leurs services aux 
clientèles. Cette approche a comme avantage de démystifier 
la perception que le public peut avoir de la justice.

Je savais depuis longtemps que j’étais bisexuelle, ce qui 
m’amenait à vivre dans un état d’hypervigilance. J’ai 
entretenu une relation avec une fille pendant quelques 
mois. Je n’étais pas au courant, mais elle avait un copain, 
et celui-ci a un jour découvert notre relation. Dès lors, la 
situation a rapidement dégénéré. Il a commencé à nous 
harceler et à nous menacer. Je ne pouvais prendre ces 
menaces à la légère. Ma survie en dépendait. 

Je suis arrivée au Canada en 2018, mais ce n’est qu’en 
juin 2021 que ma demande d’asile a été acceptée. 
L’adaptation à ma nouvelle vie canadienne fut difficile. 
J’ai vécu beaucoup d’anxiété et aujourd’hui encore,  
je n’arrive pas à réaliser complètement que tout ça  
est derrière moi. Je dois maintenant apprendre à 
vivre librement, et j’espère un jour trouver  
le courage de raconter mon histoire à mes parents…  
qui me croient encore en voyage. 
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Niveau de 
confiance  
ÉLEVÉ
80 % à 
89 % 

L’Institut de la confiance dans les organisations (ICO) présente pour une seconde année l’Indicateur de confiance  
des métiers (ICM). Le sondage fut réalisé entre le 24 septembre et le 12 octobre 2021 auprès de 1 000 Québécoises et Québécois. 

Avec une légère baisse généralisée, on peut constater que le contexte actuel met beaucoup de pression sur les professionnels.

Pour voir l’ensemble  
des résultats, visitez le site  
institutdelaconfiance.org/ IL
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Métiers

Quel est le niveau  
de confiance des Québécois 

envers votre métier ?

Différence  
2021-2020

ICM 2021
% de confiance

Niveau de 
confiance  
TRÈS ÉLEVÉ 

+90 %

« Le niveau  de confiance 
envers l’ensemble des  

76 métiers a chuté  
de 2,2 % par rapport  

à 2020. Ce sont 
essentiellement  

les métiers qui avaient 
bénéficié en 2020 d’une 

“prime COVID-19”  
qui ont connu les plus  

fortes baisses. » 
Me DONALD RIENDEAU,  
directeur général, ICO.

1 Médecins spécialistes 93,4 % +1 %
2 Pharmaciens 92,6 % +2 %
3 Pompiers 92,6 % -2 %
4 Ambulanciers 92,5 % -2 %
5 Infirmiers / infirmières 92,3 % -2 %
6 Orthophonistes et audiologistes 90,7 % -2 %
7 Opticiens / Optométristes 90,2 % -3 %

8 Électriciens 89,9 % 0 %
9 Pilotes de ligne 89,9 % -6 %

10 Médecins de famille 89,1 % -2 %
11 Physiothérapeutes 88,5 % 0 %
12 Coiffeurs 87,8 % -5 %
13 Agriculteurs / Pêcheurs 87,5 % -5 %
14 Caissiers 87,2 % -7 %
15 Architectes 86,9 % 0 %
16 Informaticiens / Programmeurs 86,7 % -5 %
17 Graphistes / Designers 86,3 % -6 %
18 Éducateurs en service de garde 86,2 % -2 %
19 Plombiers 86,2 % -6 %
20 Serveurs 86,0 % -5 %
21 Dentistes / Denturologistes 86,0 % -3 %
22 Préposés à l’entretien 85,7 % -4 %
23 Enseignants / Professeurs 85,7 % -6 %
24 Réceptionnistes / Secrétaires 85,4 % -5 %
25 Facteurs 85,2 % -8 %
26 Chercheurs / Scientifiques 85,1 % -3 %

27 Notaires 84,9 % -6 %
28 Vétérinaires 84,9 % -6 %
29 Cuisiniers / Restaurateurs 83,9 % -5 %
30 Préposés aux bénéficiaires 83,8 % -8 %
31 Militaires 82,6 % -4 %
32 Camionneurs 82,5 % -7 %
33 Comptables 82,4 % -4 %
34 Concierges / Femmes de ménage 82,4 % -7 %
35 Ingénieurs 81,7 % 0 %
36 Agronomes 81,4 % -1 %
37 Psychologues / Psychothérapeutes 80,5 % 0 %
38 Livreurs 80,2 % -9 %
39 Travailleurs sociaux 80,0 % +2 %
40 Agents de sécurité 80,0 % -9 %

Métiers
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NumérisationClassement Rangement

POUR QUE LA LOI ET L’ORDRE 
FASSENT BON MÉNAGE.
VOS EXPERTS S’OCCUPENT DE LA LOI, ON PREND EN CHARGE L’ORDRE !

CONTACTEZ NOUS!
1 800 361.9257  julsolutions.com

Depuis 1973

Plus d’ info : 1-800-268-4522.
go2.wolterskluwer.ca/taxi

Un guide complet sur les taxes pour gérer les 
transactions immobilières.

Cette 2e édition refl ète tous les changements législatifs 
survenus depuis le 1er octobre 2017.

Cette nouvelle édition compte en grande nouveauté, un 
chapitre exclusif sur les transactions immobilières effectuées 
par les organismes du secteur public.

Ce livre, unique en son genre, utilise une approche 
transactionnelle plutôt qu’un énoncé des règles théoriques 
plus traditionnel. Structuré comme un arbre décisionnel, vous 
trouverez vos réponses rapidement !

Une version en ligne du livre est également disponible.

Commandez votre exemplaire dès maintenant !

Incidences TPS/TVQ dans les transactions immobilières
Benoit Vallée, CPA, CGA

Nouvelle édition

https://julsolutions.ca


* Le régime d’assurance de Sogemec est souscrit par La Personnelle, assurances générales inc. Certaines conditions, exclusions et limitations peuvent s’appliquer aux offres mentionnées.  
Les clauses et modalités relatives aux protections décrites sont précisées au contrat d’assurance, lequel prévaut en tout temps.

** Option Sans tracas MD est une marque déposée d’une compagnie affiliée à La Personnelle, assurances générales inc.

Roulez l’esprit 
tranquille en  

vous sachant  
bien protégé. 

L’assurance auto  
adaptée à vos besoins.

Nous sommes là pour vous. Demandez une soumission.

1 866 350-8282 1 800 361-5303
(assurances auto, habitation, entreprise) (vie, invalidité, médicaments/maladie)

sogemec.qc.ca
Découvrez la gamme complète de 
protections offertes par Sogemec. 

Faites confiance au régime de Sogemec* pour assurer vos véhicules et profitez  
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